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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES, DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, DES
FONDS EUROPÉENS ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Edmund Stoffels, Président

- La séance est ouverte à  14 heures 40 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Je suis heureux de constater que vous n'êtes pas
coincés suite à l'éruption du volcan. Néanmoins,
certains d'entre vous se sont fait excuser aujourd'hui,
en l'occurrence, M. Maene, Mme Saudoyer et M.
Mouyard.

Toutefois, vérification faite, nous atteignons le
quorum, nous pouvons donc commencer nos
travaux. J'ai demandé à ce que pour le second point
de notre ordre du jour, on fasse une copie de l'état
d'avancement des travaux préparatoires. Ce
document nous servira lorsqu'on se penchera dans
quelques instants sur les deux décrets concernant la
consultation

 

populaire.

PRÉSENTATION PAR LE
COMMISSARIAT EASI-WAL DU PLAN
«

 

ENSEMBLE, SIMPLIFIONS

 

» 2010-2014

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
présentation par le Commissariat EASI-WAL du
Plan

 

«

 

ensemble,

 

simplifions

 

»

 

2010-2014

 

».

Désignation d'un Rapporteur

M. le Président. M. Desgain est désigné en
qualité

 

de

 

Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

J'invite maintenant le Gouvernement à présenter
le point. Nous aurons ensuite un échange de vues
sur

 

ce

 

sujet.

Exposé du Ministre-Président Demotte

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Il est vrai, lorsqu'on
regarde les chantiers qui ont été initiés par le
Gouvernement, que celui de la simplification
administrative est, par définition, l'un des plus
transversaux. Tout d'abord, il se base sur une

logique qui est celle du renforcement du service
public en l'ouvrant au maximum et en créant une
logique partenariale qui répond elle-même aux
attentes des citoyens, mais également de tout
utilisateur des services publics, en l'occurrence, les
entreprises ou encore les structures associatives.
Bref, tout ceux qui, à un moment ou un autre, entre
en

 

contact

 

avec

 

l'administration.

Ce plan sert aujourd'hui de catalyseur à la mise
en uvre d'un projet qui, lui-même, poursuit le but
de développer notre Région. Ce plan va conduire à
des

 

chantiers

 

qui

 

sont

 

d'importance

 

remarquable.

Je vais maintenant en venir à son contenu et
refaire

 

peu

 

le

 

point

 

avec

 

vous.

Déjà en 2005, le Gouvernement précédent avait
lancé un plan de simplification qu'on avait adjoint
de la qualification «

 

E-Gouvernement

 

», comme
d'ailleurs le Fédéral et les autres entités l'ont fait. Il
s'agissait de faciliter la lisibilité des documents. Un
screening avait par ailleurs été établi permettant
d'avancer un certain nombre de mesures, en
l'occurrence, 180 mesures qui permettaient de mettre
en

 

uvre

 

ces

 

principes.

Deux dimensions étaient également visées. D'une
part, aboutir à la simplification des procédures
administratives, cela va de soi, c'est le c ur même
de la démarche et d'autre part, faciliter l'accès aux
services. Dans une approche conjointe et intégrée
des deux matières, ce plan traduisait une volonté
non pas en principes, mais à chaque fois, en
objectifs concrets mesurerables. Cette méthode nous
permettait

 

ainsi

 

de

 

jauger

 

l'état

 

d'avancement.

Cela s'inscrit dans tout ce qui est mis en uvre
aujourd'hui au plan de la gouvernance, notamment
dans le cadre du Plan Marshall et du Plan Marshall
2. Vert. Cette méthode nous permet effectivement
d'avancer et de regarder comment les choses se
passent. Évidemment, je ne vais pas ici vous
présenter l'ensemble de ces mesures, car cela
prendrait beaucoup de temps, mais les documents
sont bien entendu disponibles, vous permettant de
juger tout ce qui a été fait concrètement. Par ailleurs,
le Commissaire adjoint est présent et se tient à votre
disposition s'il y a des mesures particulières qui
appellent des commentaires ou pour vous présenter
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un certain nombre d'autres mesures qui méritent un
commentaire

 
plus

 
approprié.

Je vais évoquer ici ce qui me paraît être les
mesures les plus importantes. Cela repose sur un
choix subjectif. Il y a notamment les 12 réalisations
qui ont été récompensées par ce que l'on appelle les
E-awards. Cela démontre que ce n'est pas
uniquement un choix subjectif, mais qu'il a été
objectivé par un regard externe. Je rappelle que ce
sont des prix décernés par Agoria. Cette dernière
regarde la manière dont un certain nombre de
mesures dans le domaine de la technologie
permettent

 

de

 

simplifier

 

la

 

vie.

Parmi les projets primés, j'en citerai quelques-
uns. Il y a la gestion du transport scolaire, le Job
Pass du FOREM ou encore, le fameux portail des
marchés publics dont j'ai déjà eu plusieurs fois
l'occasion de vous parler ici en Commission. Tout le
monde peut donc se rendre compte de ce qu'il y a
derrière

 

les

 

mots.

Je rappellerai que 197 textes législatifs ont été
supprimés, car devenus obsolètes. En effet, nous
votons beaucoup de textes et parfois, on ne se rend
pas compte que dans la stratification, il y a des
textes qui n'ont plus de sens. Mais il y a parfois des
textes très anciens que nous avons continué à
maintenir.

Il y a encore 250 avis de simplification qui ont
été rendus par le Commissariat EASI-WAL. Pour
rappel, une des missions de ce Commissariat est de
dire «

 

attention, là, on voit qu'il pourrait y avoir des
difficultés si vous allez dans ce sens

 

». Les avis sont
donc

 

aujourd'hui

 

un

 

de

 

nos

 

instruments.

Il y a un effort qui a été fait aussi sur un principe,
c'est le non paper. Je parle ici de documents que
nous n'avons plus nécessairement imprimés sur le
papier. Cette dématérialisation est aujourd'hui un
phénomène totalement avéré puisque 721.000
formulaires ont été téléchargés. Rendez-vous
compte des frais de transport ou encore d'économie
papier

 

! Souvent, ceux qui font la demande de ce
type de formulaire sont dans une logique très
pointue. Ils reçoivent alors exactement ce qu'ils ont
demandé alors que dans des politiques préalables,
souvent, on ouvrait le spectre des formulaires dont
on avait besoin, on demandait beaucoup plus de
papier que nécessaire et il y avait là, des pertes
évidentes.

On peut dire que l'augmentation est remarquable
quand on voit ce qu'on a aujourd'hui comme
quantité de téléchargements comparé à l'année de
départ. On note des progrès de l'ordre de 300 % par
rapport à 2005. Je pense qu'on est devant une
logique

 

qui

 

va

 

encore

 

s'amplifier.

Le dernier chiffre marquant sur lequel j'avais
envie d'attirer votre attention sans aller plus loin
dans les mesures de ce type concerne tout
simplement les apports technologiques à la portée de
tous. Il y a 27 sites qui ont été réalisés dans la
logique de labellisation Any surfer ou Blind surfer, à
savoir des sites qui offrent une accessibilité aux
aveugles

 

et

 

aux

 

malvoyants.

Les différentes mesures que je viens d'évoquer ne
sont que la pointe d'un iceberg gigantesque, car
comme je l'ai déjà expliqué, pour simplifier les
choses, vous avez besoin de mécanismes complexes,
mais qui rendent un produit et un service beaucoup
plus simple. On peut dire que les acquis et les
premiers résultats de l'expérience accumulée par le
Commissariat sont encourageants et que le premier
plan dans lequel on s'est inscrit nous donne déjà des
indications sur ce que l'on peut faire et encore mieux
faire

 

à

 

l'avenir.

On est dans une logique davantage de synergies,
car ce n'est pas seulement un décloisonnement entre
les différents métiers que la simplification impose,
mais aussi, un décloisonnement entre institutions.
C'est un apprentissage des mécanismes de
dépassement des logiques institutionnelles. Cet
effort de décloisonnement est traduit
symboliquement dans un intitulé qu'on appelle
«

 

Ensemble, simplifions

 

» mais aussi, par la mise en
ligne

 

d'un

 

site

 

commun

 

aux

 

différentes

 

institutions.

Cette action est à la fois positive pour les usagers,
mais aussi pour l'administration, car la culture
d'entreprise publique, de services publics pour être
plus précis, qui se trouve derrière ces mécanismes
mis en place se pose finalement comme un objectif
central de plus d'efficacité, de rapidité et de
simplicité pour ceux que l'on doit servir. Il y a là un
élément

 

de

 

motivation.

Les citoyens, les entreprises, les intermédiaires,
le secteur associatif, les Pouvoirs locaux, les agents
de la Fonction publique eux-mêmes sont
demandeurs. On voit aujourd'hui une demande qui
est

 

clairement

 

formulée.

Dans les résultats de chacune des mesures que
j'ai eu l'occasion de commenter et dont vous pouvez
prendre connaissance dans le détail dans le dossier à
votre disposition, on va simplement retenir quelques
points clés. D'abord, on constate une demande de
simplification des démarches de plus en plus
fréquente.

Les citoyens et les PME n'estiment pas prioritaire
de gérer leurs démarches via internet alors que les
grandes entreprises, elles, souhaitent ainsi être
sécurisées. Ce qui veut dire qu'il faut toujours
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maintenir une logique de double porte en termes
d'accès à la simplification. On ne peut pas croire que
la simplification, c'est seulement l'usage d'outils
informatiques. Non, il faut maintenir des choix, des
options

 
différenciées.

Les intermédiaires insistent sur la réduction des
délais de traitement, sur le besoin d'être
régulièrement informés, sur la manière dont les
informations peuvent leur être transmises et c'est
effectivement le grand principe de la collecte unique
des données que j'ai personnellement placé dans mes
priorités depuis longtemps. Je l'ai fait quand j'étais
en sécurité sociale, je le fais encore aujourd'hui.
Pourquoi remplir plusieurs fois un même formulaire
ou avec les mêmes éléments quand on peut
compléter les données une fois pour toutes.
Évidemment, nous devrons veiller au respect de
l'usage de ces données. C'est ce qui explique
pourquoi on a dû avancer pas par pas dans ce
domaine.

Les demandes se trouvent formulées aussi par le
secteur associatif dont j'ai déjà parlé à deux reprises.
Ce dernier souhaiterait l'intervention d'un
facilitateur. C'est l'idée d'avoir un intermédiaire, un
peu comme le monde des entreprises l'a fait par
l'Union wallonne des entreprises à un moment
donné. Il faut que cet intermédiaire puisse faciliter,
encourager et mettre quelques gouttes d'huile dans
les

 

rouages

 

quand

 

c'est

 

nécessaire.

Nos premiers partenaires dans cet effort, les
agents de la Fonction publique, insistent quant à eux
sur le besoin de tout centraliser. Centraliser les
données

 

pour

 

permettre

 

un

 

brassage

 

plus

 

facile.

Les conclusions de l'enquête que nous pouvons
mener laissent apparaître une nécessité qui est celle
d'avoir des réponses qui soient adaptées au public.
En d'autres termes, il ne faut pas penser que l'on est
dans une logique de simplification linéaire. La
simplification impose un raisonnement de type
complexe. Il faut pouvoir répondre aux besoins de
manière adaptée, il n'existe pas de réponse
unilatérale, univoque possible. C'est pour cela que la
mise en place d'un interlocuteur unique tout comme
d'ailleurs la nécessité de privilégier les initiatives qui
viennent de l'administration sont pour nous des axes
de

 

travail

 

essentiels.

Dans cette optique, on a travaillé à partir de ces
données sur l'élaboration du nouveau plan qui est
approfondi bien sûr, mais également actualisé en
fonction d'un certain nombre de paramètres. On tient
compte

 

des

 

résultats

 

de

 

l'étude.

Ce plan «

 

Ensemble, simplifions

 

» que le
Commissaire adjoint va vous détailler est à la fois
une obligation, mais on peut aussi dire une nécessité

et pour être plus positif, une opportunité à saisir.
L'obligation parce qu'il nous faut jouer aujourd'hui
un rôle comme facteur d'équité en tant que Pouvoir
public. Cela est plus que jamais nécessaire devant la
complexification dont je parlais il y a quelques
instants. Les Services publics vont donc devoir être
plus performants, aller plus vite en maintenant la
porte

 

ouverte

 

à

 

chacun.

La Commission européenne, quant à elle, a aussi
donné ses balises. Que dit-elle

 

? Elle dit

 

: Vous
devez avoir une réduction à hauteur de 25 % des
charges administratives à l'horizon 2012

 

». C'est
vrai qu'on ne l'a pas attendu, mais d'un autre côté,
réduire les charges administratives de 25 % c'est un
peu abstrait. À quoi se rapporte ce chiffre
exactement

 

? L'élément de quantification par rapport
à la notion de simplification administrative ne se
traduit pas seulement en nombre de formulaires. On
peut avoir beaucoup moins de formulaires, mais qui
sont

 

eux-mêmes

 

plus

 

complexes.

Nos équipes ont une lecture extrêmement
détaillée. Au-delà des prescrits légaux, on n'a pas
envie de perdre des gens dans les dédales
administratifs. Il existe une obligation presque de
type morale d'avancer. Simplifier, c'est veiller à ce
que nous le fassions de manière équitable en
fonction du niveau de connaissance, du niveau
culturel, d'appréhension, du positionnement d'un
certain

 

nombre

 

d'acteurs.

J'ai aussi dit tout à l'heure avec un mot plus
positif que c'était une opportunité. En effet, nous
pouvons également repenser le Service public. Il y a
là quelque chose de motivant en ce compris pour le
Service

 

public.

Notre stratégie prévoit donc d'utiliser plusieurs
leviers en même temps. C'est d'abord la mise en
place d'une règlementation qui soit lisible et
accessible pour l'usager en tenant compte de la
spécificité de chacun. C'est l'harmonisation des
processus de simplification des démarches. En effet,
aujourd'hui, on peut encore se prendre les pieds dans
les processus de simplification eux-mêmes si vous
n'avez pas à un moment donné un consensus sur ce
qu'il faut simplifier et de quelle manière utiliser cette
base

 

pour

 

le

 

plus

 

grand

 

nombre.

Il y a aussi le développement des nouveaux outils
pour faciliter les démarches via l'utilisation des
technologies de l'information et de la
télécommunication pour approcher le public de
l'administration. Mais j'insiste toujours en
maintenant la possibilité d'accès alternatif à
l'information.

S'agissant de cette matière qui est en perpétuel
mouvement, que puis-je encore dire

 

? C'est que les
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multiples projets se sont aujourd'hui structurés en
six objectifs communs qui agencent des actions de
manière uniforme et rationalisée. Quels sont-ils

 
?

C'est l'amélioration et la simplification de la
règlementation. C'est la simplification et
l'harmonisation des processus. Je viens d'en parler
juste à l'instant. C'est l'idée de mettre en place des
processus qui sont eux dématérialisés pour gagner
du temps et permettre les flux de données. C'est la
gestion électronique des documents administratifs,
j'en ai longuement parlé aussi. C'est la simplification
et la dématérialisation de la collecte et du partage
des données. Enfin, c'est l'amélioration de
l'information et de la communication aux publics qui
sont

 

de

 

plus

 

en

 

plus

 

ciblés.

Nous avons la volonté d'engager rapidement ce
mouvement. Il faut savoir que les objectifs vont être
traduits dans des notes qui seront déposées au
Gouvernement pour le 30 juin au plus tard. On a
fixé la fin du premier semestre comme ligne de
départ

 

pour

 

le

 

document.

Voici les principes directeurs qui nous ont
conduits à mettre en uvre la nouvelle stratégie de
simplification administrative qui s'inspire de ce que
l'on a fait en l'améliorant. L'enjeu pour le
Gouvernement est considérable parce que
l'amélioration du Service public par la qualité de ses
prestations est une condition essentielle à la réussite
du Plan Marshall 2.Vert. Si on veut que ce plan
marche, il faut avoir des outils plus efficaces encore
qu'ils

 

ne

 

le

 

sont

 

aujourd'hui.

La mise en uvre des multiples projets que M.
Materne va vous détailler a donc une ambition forte.
C'est d'abord de faire de l'Administration un soutien,
toujours plus efficace et de montrer que nous avons
effectivement un certain nombre de talents que l'on
ne

 

veut

 

pas

 

inhiber

 

par

 

des

 

procédures.

Ensuite, c'est un objectif qui n'est pas un objectif
du Gouvernement, mais du Parlement dans son
entièreté. Comment imaginer que le Gouvernement
puisse entrer en choc frontal par rapport au
Parlement sur cette matière

 

? Je le dis parce que cela
nous impose aussi une réflexion collective, ce n'est
pas l'exécutif dont la mission est évidemment de
faciliter la mise en uvre d'un certain nombre de
dispositions, qui a la seule responsabilité de la
simplification, mais le pouvoir législatif en
l'occurrence, le Parlement est également impliqué
au premier chef dans les procédures. Si demain, on
met en place des procédures normatives
extrêmement complexes et même si vous avez dans
le chef des représentants du Gouvernement, on va
dire avec modestie, le minimum de talent nécessaire
pour essayer de simplifier cela de manière générale,
nous serons dans une position rendue plus
compliquée

 

par

 

les

 

textes.

Si nous ne sommes pas attentifs a priori à cette
volonté, nous ne pourrons pas avancer. Voilà
pourquoi je vous adresse aussi un message par ce
rapport. Il ne s'agit pas seulement de dire voilà ce
que l'on fait, mais c'est aussi une invitation à
réfléchir à ce que l'on fait ensemble pour faciliter les
choses. Dans mon chef, il n'y a aucune autre volonté
que de vous faire partager ce sentiment et cet
enthousiasme parce que je pense que le succès qu'on
peut rencontrer dans la Wallonie est une condition
plus que jamais prépondérante de notre remise sur
rails. Notre succès est tributaire de notre capacité à
mettre en uvre de manière efficace la
simplification

 

administrative.

M. le Président. Je propose qu avant de passer à
un échange de vues, nous entendions M. Materne
qui

 

va

 

compléter

 

l exposé

 

du

 

Ministre-Président.

 Exposé de M. Materne, Commissaire adjoint au
sein du Commissariat EASI-WAL

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Materne.

M. Materne, Commissaire adjoint Easi-Wal.
Mesdames, Messieurs les Députés, comme M. le
Ministre-Président l a dit, je vais vous développer
en quelques mots l enquête « Ensemble,
simplifions » qui a été réalisée au courant de l année
dernière (de juin à août). Plus de 2.000 personnes
ont été interrogées dans les six publics-cibles qui ont
été déterminés tout à l heure, c est-à-dire : les
citoyens, les entreprises, ce que l on appelle les
intermédiaires (ce sont les architectes, les
comptables, qui subissent la charge administrative
de la Région wallonne, mais pour compte de
destinataires finaux), les pouvoirs locaux  et bien
sûr,

 

les

 

fonctionnaires.

Je ne vais pas vous faire l exposé pour l ensemble
des publics-cibles parce que l on en aurait
facilement pour une heure. Vous avez les documents
complets dans la farde et dans le power point où
vous trouverez un développement extract pour
chacun des publics-cibles. Je pense qu il est
intéressant que je vous fasse le développement pour
un public-cible, de manière à ce que vous
compreniez la logique de l enquête. C est le public-
cible

 

citoyens.

La première question qui a été posée aux citoyens,
mais également aux entreprises et aux autres publics-
cibles était : «

 

quelles sont les démarches que vous
effectuez le plus souvent vis-à-vis de la Région
wallonne

 

?

 

» Le citoyen a répondu : l économie de
l énergie et rénovation

 

; abonnement et réduction
pour la Région wallonne et la Communauté
française comme les abonnements scolaires, par
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exemple

 
; les inscriptions dans les universités

 
; la

recherche d un emploi. C est le premier élément de
réponse dont on dispose qui nous permet de
déterminer quelle est au niveau de la fréquence, les
procédures qui sont les plus intéressantes à travailler
pour nous qui envisageons de travailler sur la
simplification

 
administrative.

La deuxième question était

 

: «

 

parmi ces démarches,
lesquelles avez-vous estimées les plus complexes ?

 

»
Pour le public-citoyen, ce sont les aides aux
logements sociaux et aides au premier logement. Un
deuxième type de démarche a également été estimé
comme les plus compliqués, à savoir tout ce qui est
lié aux handicaps : l enseignement, l intégration, le
transport

 

et

 

l assistance.

La troisième question était

 

: «

 

parmi ces démarches,
lesquelles souhaitez-vous voir examinées et
simplifiées prioritairement par la Région wallonne
et la Communauté française

 

?

 

» Ressort du sondage
de la part des citoyens je rappelle que 1.200
personnes ont été interrogées ce qui représente un
nombre suffisamment relevant en premier lieu,
l inscription dans l école et au niveau des
universités

 

; en second lieu, l économie d énergie

 

;
en troisième lieu, la recherche d un emploi

 

; en
quatrième lieu

 

; la rénovation et cinquième lieu, les
bourses

 

d études.

Pour nous, cela nous indique sur quoi nous devons
travailler pour satisfaire le plus grand nombre et
pour répondre au plus grand sentiment de
complexité au niveau de la population citoyen
wallonne

 

et

 

francophone.

La quatrième question qui était posée relevait d'une
certaine originalité pour cette étude qui était basée
sur une étude faite en France. Tenant compte de nos
spécificités, en Région wallonne et en Communauté
française, nous avons demandé

 

: «

 

quelles mesures
jugeriez-vous prioritaires de réaliser pour vous
simplifier la vie

 

? Que souhaiteriez-vous que l on
fasse 

 

?

 

» Nous avions préétabli une liste d'items
dans lesquels ils ont pu choisir. Grâce à cela, on sait
davantage leurs attentes en termes de simplification
administrative.

Trois

 

choses

 

sont

 

ressorties 

 

:

 

une meilleure information, à savoir être tenu
au courant de son dossier et connaître le
début du processus d une démarche. Pour
l usager, le pire est d envoyer une demande
vers une administration et ne plus savoir ce
qu il se passe. C est vraiment la première
priorité :

 

être

 

informé 

 

;
pouvoir bénéficier automatiquement de
certaines aides quand on y a droit. C est
vraiment le rêve de tout usager de
l Administration. C est de ne même pas

devoir introduire la demande.
L Administration identifie les personnes qui
sont éventuellement les bénéficiaires comme
cela

 
se

 
fait

 
pour

 
les

 
éco-bonus.

Les éco-bonus font partie de ce type de processus
qui ont été entièrement repris à l'initiative de
l'administration, sans charge pour l'usager. Ce n'est
pas toujours possible, mais ce sont leurs attentes,
c'est

 

ce

 

qu'ils

 

demandent.

Autres éléments, la diminution des contraintes
liée à une démarche, délai, écoute. On comprend
que c'est une réduction des délais et une réduction
des

 

charges

 

qui

 

pèsent

 

sur

 

l'usager.

Ce qui est particulier c'est qu'on leur a également
posé la question

 

: «

 

si une seule mesure devait être
prise, laquelle serait-elle

 

?

 

». La question préalable
était d'identifier un certain nombre de mesures. On
ne tombe pas sur les mêmes résultats. C'est le
développement des guichets de proximité qui arrive
en premier lieu. Les gens attendent donc un
encadrement et une assistance. La deuxième est la
diminution des contraintes liées à une démarche.
Cela rejoint ce qui a été vu lorsqu'ils énuméraient
plusieurs attentes

 

: l'information et l'assistance sous
forme de facilitateur. On en a parlé tout à l'heure

 

: de
nouveau de l'assistance, le retour à un encadrement
physique,

 

personnalisé

 

et

 

humain

 

des

 

gens.

Je vous ai expliqué pour le citoyen en quoi avait
consisté l'enquête répartie en cinq questions. Dans le
Power Point qui est distribué, vous avez cette
analyse pour les cinq autres publics cibles. Je ne
vais pas en faire le développement, car c'est un peu
fastidieux, mais on constate en tout cas pour
l'entreprise plus ou moins les mêmes résultats. On
aurait pu penser qu'elles sont peut-être moins
demandeuses d'encadrements humains, mais elles le
demandent

 

également.

Une autre conclusion qui était assez intéressante
de l'étude concerne les mesures proposées. Il y avait
quatre mesures qui étaient d'ordre d'e-
Gouvernement. Elles étaient pour les citoyens en
tout cas en queue de peloton. Il n'y a donc pas
énormément d'attente en termes d'e-Gouvernement
ou en tout cas ce n'est pas ce qui est prioritaire pour
eux. Pour les entreprises, c'est plus mitigé, mais cela
ne vient pas en premier lieu dans le classement
d'avoir des guichets électroniques, des formulaires
électroniques. Ce sont plutôt des choses comme de
l'assistance,

 

du

 

raccourcissement

 

des

 

délais,

 

etc.

Vous avez le Power Point qui vous donne un
extract des résultats. Je pense que c'est très
intéressant et vous avez, dans la documentation, le
développement complet des résultats de l'étude qui
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permet de voir ce que les usagers de ces quatre
profils

 
cibles

 
attendent

 
de

 
la

 
Région

 
wallonne.

Maintenant, je vais passer à la seconde partie de
mon intervention qui est de vous donner les grandes
lignes du Plan d'action «

 
ensemble, simplifions

 
».

Comme on l'a dit, la première particularité de ce
plan, c'est le mot «

 

ensemble

 

» qui veut dire tous
ensemble mais aussi, ensemble Région wallonne et
Communauté française. C'est un plan qui a bénéficié
de grandes synergies entre l'approche wallonne et
l'approche de la Communauté française et de la
simplification administrative et d'e-Gouvernement.
Cela se manifeste principalement par une découpe
des deux plans d'actions similaires sur base des six
objectifs que M. le Ministre-Président vous a
expliqué tout à l'heure et que je répète, car ce sont
vraiment les axes principaux du plan d'action et qu'il
suit cette chaîne de la simplification administrative
qu'on essaye de suivre déjà depuis le plan d'action
antérieure

 

:
simplifier et améliorer la réglementation. La
réglementation est la première source de la
complexité. À partir du moment où un
élément de complexité est dans la
réglementation, il se répercute dans les
différents autres niveaux. Un élément
compliqué dans la réglementation va donc
générer un processus compliqué et un
formulaire compliqué. Il faut donc être très
vigilant dès cette étape-là, à ne pas générer la
complexité

 

ultérieure

 

;
simplifier

 

et

 

harmoniser

 

le

 

processus

 

;
dématérialiser

 

les

 

processus

 

;
gérer électroniquement des documents
administratifs

 

;
simplifier et dématérialiser la collecte et le
partage

 

des

 

données

  

améliorer l'information et la communication
au

 

public

 

cible.

Pour répondre à ces six objectifs, le plan d'action
est

 

composé

 

d'actions

 

concrètes

 

sur

 

trois

 

niveaux.

 

:
des mesures transversales

 

: ce sont des
mesures qui sont des préoccupations globales
du Gouvernement et qu'il entend encore
donner

 

de

 

manière

 

globalisée

 

;
des projets spécifiques

 

: ce sont des mesures
transversales, mais qui ont un caractère et
une importance politique et stratégique
particulière et qui fait que l'on veut en faire
des projets phare de manière à être certain de
réunir toute l'énergie autour pour absolument
les

 

réussir,

 

car

 

ils

 

sont

 

essentiels

 

;
à côté de ces mesures d'actions avec des
effets, il y a également des actions de
support

 

: c'est la création d'outils et de
méthodologie pour réaliser les mesures
transversales

 

et

 

les

 

projets

 

spécifiques.

Je vais, par objectif, vous donner les différentes
mesures transversales et quelques illustrations des
projets

 
concrets

 
qui

 
les

 
sous-tendent.

Pour l'amélioration de la qualité de la
réglementation, il y a trois mesures

 
: l'amélioration et

la qualité de la réglementation. Un exemple consiste
en des mécanismes d'évaluation de la
réglementation. C'est déjà prévu de le mettre en

uvre par exemple, pour le CWATUPe. Il va y
avoir un système pour évaluer le texte avant de le
modifier. La deuxième mesure pour améliorer la
réglementation, c'est la réduction du corpus
formatif. On a parlé tout à l'heure de supprimer des
textes obsolètes

 

; une autre solution serait de faire
des codifications. En codifiant, on simplifie, on
résorbe et on élimine une partie des textes
éventuellement. Cela va donc être prévu pour un
Code fiscal, un Code de l'Action sociale et de la
Santé et toujours le travail sur le Code de
l'Environnement. La troisième mesure pour ce
premier objectif est la réduction des charges
administratives. Il est prévu de mettre en place des
mesures SCN (Standard Cos Modèle), donc une
étude des charges générées par un texte ou par une
procédure et identifier les moyens de réduire ces
charges que le texte va mettre à charge des usagers
finaux.

Le deuxième objectif est de simplifier et
d'harmoniser les processus. Un processus, c'est le
circuit qui existe entre le moment où un usager fait
une demande et le moment où il est satisfait à sa
demande. Ce sont donc toutes les étapes, tous les
intermédiaires administratifs qui interviennent. On
comprend que souvent, c'est trop long, il y a des
doublons, cela coûte cher, etc. C'est donc la
rationalisation de ce circuit. Il y a des projets
d'harmoniser, notamment pour les pouvoirs locaux,
les subsides. Les subsides pour les pouvoirs locaux
sont donnés par quatre directions au niveau de la
Région wallonne et ils le font de manière très
diverse, ce qui est source de complexité pour les
communes et les CPAS par exemple. L'objectif ici
serait de standardiser cette façon d'octroyer des
subsides

 

aux

 

communes

 

et

 

de

 

le

 

simplifier.

Le troisième objectif, c'est la dématérialisation
des processus. C'est directement lié au précédent.
C'est créer une espèce de fil rouge où tous les
acteurs du processus se raccrochent au moment où
ils interviennent. C'est plus efficace, plus rapide et
cela génère davantage de transversalités. Un
exemple, c'est le permis d'urbanisme. Qui intervient

 

:
la Région wallonne, la commune, le fonctionnaire
délégué. Chacun va savoir le moment où il entre
dans le processus, qui intervient avant pourquoi

 

?
-,

 

qui

 

intervient

 

après

  

pourquoi

 

?

 

-.
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Gérer électroniquement les documents
administratifs, c'est également lié à la
dématérialisation des processus puisqu'à partir du
moment où chaque acteur intervient suivant un fil
rouge commun, ils doivent s'échanger un certain
nombre de données de manière électronique. C'est le
projet que vise la gestion électronique des
documents

 

administratifs.

Le cinquième objectif vise à simplifier et
dématérialiser la collecte et le partage des données.
C'est toute la problématique de la simplification des
formulaires. Il est développé en deux mesures. La
première concerne la simplification et la
dématérialisation de la collecte des données. À ce
stade, je pense que 50 formulaires sont déjà inscrits
comme prioritaires pour l'année 2010. Je pense aux
primes vitrage, aux permis d'environnement, aux
bourses de pré-activité, au rapport APE. Le
deuxième volet, la deuxième mesure de cet objectif
lié au formulaire, c'est le partage des données. Il
n'est plus question de demander une donnée à un
usager si l'administration la détient ou peut l'obtenir
par ailleurs. Soit, elle l'a déjà dans un dossier d'une
année antérieure, soit une autre administration
wallonne en dispose, soit une banque de données
comme la banque Carrefour des entreprises, la
banque Carrefour de la Sécurité sociale, le Registre
national, etc. Un des projets spécifiques j'ai parlé
tout à l'heure de projets spécifiques, ce sont des
projets phares sur lequel on veut mettre l'accent
particulièrement et qui sont liés à cette
problématique du partage de données -, c'est la mise
en place d'une banque Carrefour wallonne. Cette
banque rassemblerait l'ensemble des données dont
les administrations wallonnes sont propriétaires et
elle serait en charge de les redistribuer et d'éviter
ainsi de les collecter régulièrement auprès des
différents

 

usagers.

Enfin, le sixième et dernier objectif est lié à
l'amélioration de l'information et à la
communication des usagers. On l'a vu dans l'enquête
ensemble, simplifions. Ils sont très demandeurs. Il y
a de fortes attentes à ce niveau-là. Trois mesures
envisagent

 

de

 

rencontrer

 

cet

 

objectif

 

:
la traçabilité des dossiers, état d'avancement
des démarches par différents canaux. Ce
serait la possibilité pour un usager d'aller
voir, via Internet notamment, mais d'autres
canaux, où en est son dossier. Dans les étapes
ultérieures, cela permet de savoir où en est le
dossier

 

;
amélioration de l'information aux usagers

 

:
plusieurs projets sont envisagés dont des
guichets multiservices ruraux, un numéro
vert commun pour la Wallonie et la
Communauté

 

française

 

;
et enfin, les portails et les sites web qui sont
une source d'informations importante, mais

qui doivent être de qualité. Il y a donc en
projet un portail des pouvoirs locaux, un
portail Action sociale et Santé, un portail
Mobilité,

 
Tourisme

 
et

 
un

 
portail

 
Patrimoine.

Comment ce plan d'action va-t-il être mis en
uvre

 
? Pour chacun des objectifs et chacun des

projets spécifiques, une note va être prise et
déterminera le go du projet. Elles seront toutes
finalisées pour fin juin 2010 et à partir de ce
moment, les actions vont donc être lancées. Je
rappelle que ces notes prennent aussi en compte les
éléments simplification administrative e-
Gouvernement des plans opérationnels des
directeurs généraux mandataires. Pour chaque projet
repris dans ces notes, l'ensemble des modalités est
prévu. On prévoit l'acteur, son rôle, le contexte, le
partenaire, le budget et le délai. Cet ensemble
d'éléments rend les notes très précises et permet d'en
garantir un bon suivi, sa bonne exécution et les
chances d'arriver au résultat. Le suivi du plan, c'est
la même méthode que le Plan Marshall 2.Vert. C'est
par le Gouvernement, tous les trois mois avec une
note globale de suivi et des tableaux indicateurs

 

:
cela roule, cela capote un peu ou il y a véritablement
un problème. Par une task force, simplification
commune à la Wallonie et à la Communauté
française, réunion d'experts fonctionnels des
cabinets et des administrations, également par un
comité de pilotage des projets avec là, véritablement
les

 

porteurs

 

de

 

projets

 

et

 

les

 

coordinateurs.

L'évaluation du plan

 

: un état d'avancement à
effectuer à la mi-législature en 2012, une évaluation
globale réalisée au terme de la législature en
collaboration

 

avec

 

l'IWEPS

 

en

 

2014.

Je voudrais conclure avec trois petites
informations d'intérêt général. L'une des deux fardes
que vous avez reçues contient cinq documents. Le
premier document, c'est l'invitation à l'événement du
7 mai de présentation des rapports et de l'enquête
«

 

ensemble, simplifions

 

» commun à la Communauté
française et à la Région wallonne à Ottignies le 7
mai. Le deuxième document est la présentation
Power Point de cet après-midi

 

; le troisième
document est un executive summary qui est le bilan
du plan d'action du précédent plan. Le quatrième
document présente les grandes tendances de
l'enquête «

 

ensemble, simplifions

 

» donc, assez
détaillé à ce niveau-là -. Enfin, le cinquième et
dernier document, c'est le plan 2011-2014 qui
reprend les projets prioritaires de manière plus
détaillée

 

que

 

ce

 

que

 

je

 

viens

 

de

 

faire.

La deuxième information que je voudrais donner,
c'est que la deuxième farde contient le Welcome
Pack Parlement. C'est un ensemble d'informations
plus concrètes et plus ciblées à destination du
Parlement. Je pense que c'est à l'intérieur de ce
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document que vous pourrez plus concrètement aller
trouver les pistes de synergies que nous pourrions
avoir «

 
Gouvernement Parlement

 
» en termes de

simplification

 
administrative

 
et

 
d'e-Gouvernement.

Enfin, pour moi, cette présentation est une
première sensibilisation pour vous donner les
grandes lignes de ce que nous faisons et de ce que
nous allons faire. Des contacts ultérieurs seront donc
pris avec le Greffier du Parlement wallon, de
manière à organiser des rencontres peut-être plus
ciblées sur des points précis de synergies et de
choses

 

que

 

nous

 

pourrions

 

faire

 

ensemble.

Enfin, le dernier slide de la copie papier du
Power Point que vous avez vous donne la première
page du site «

 

ensemble, simplifions

 

» avec
l'ensemble des coordonnées du Commissariat EASI-
WAL et également les coordonnées du
Commissaire, Béatrice van Bastelaer. Donc, si vous
vouliez nous contacter avant ces prochaines
réunions, c'est le bienvenu. Je vous remercie
beaucoup

 

pour

 

votre

 

attention.

Échange de vues

M. le Président. Nous entamons dès à présent
l'échange de vues. Nous faisons un premier tour de
questions en demandant au Ministre-Président et à
M. Materne de répondre dans la mesure du possible.
La

 

parole

 

est

 

à

  

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Je remercie M. Materne
pour la présentation qu'il nous a faite de la fonction
d'EASI-WAL,

 

ainsi

 

que

 

le

 

Ministre-Président.

J'ai différentes considérations à formuler,
Monsieur le Ministre-Président

 

: lorsque vous
indiquez que 197 textes sont actuellement obsolètes,
je pense qu'il y a une urgence matérielle d'un point
de vue législatif de justement légiférer pour abroger
ces textes qui ne servent plus à rien. Cela nous
permettrait déjà sur le fond de ne plus être
encombrés.

Ceci étant, dans votre commentaire général, vous
faites état de ce que vous renvoyez la balle ou
l'ascenseur vers le pouvoir législatif et notre
Assemblée en indiquant que nous aurions à gagner à
travailler

 

sur

 

l'élaboration

 

de

 

textes

 

lisibles.

Là, je partage effectivement votre point de vue.
Sous la précédente législature déjà, j'étais intervenu
avec notre collègue Guy Milcamps afin de plaider
sur la constitution d'un service légistique performant
au sein de cette Assemblée, comme il en existe un
au Fédéral, où d'éminents juristes permettent la
lecture, la relecture des textes en commission ou

permettent en tout cas un toilettage sérieux des
textes.

Je pense que notre Assemblée aurait tout à
gagner s'il y avait un service légistif digne de ce
nom pour pouvoir relire ces textes et toiletter et
parfois les coordonner aussi, puisque l'on sait que
certaines législations peuvent avoir des effets en
cascade vis-à-vis d'autres législations et que les
modifications législatives qui sont apportées ne sont
pas toujours nécessairement complètes parce qu'il y
a urgence, parce qu'il y a oubli ou parce que
simplement

 

on

 

n'y

 

a

 

pas

 

pensé.

J'aimerais envisager avec vous cette question et
savoir quelle est votre perspective par rapport au
budget que notre Assemblée, avec l'aval du
Gouvernement ou en tout cas, l'accord du
Gouvernement, pourrait envisager pour mettre sur
pied un service légistique qui serait conjoint à la fois
à l'exécutif et au législatif pour pouvoir au mieux
préparer nos textes. D'autant que nous avons ici à
Namur, in situ, l'université de Namur avec laquelle
il est possible d'envisager des collaborations. Des
messages clairs ont été lancés. Pourquoi ne pas
initier la mise sur pied de ce service légistique avec
l'expérience et la science que peuvent nous apporter
les

 

universités.

Deuxième élément

 

: lorsque vous faites état de la
complexité des textes, il y a le problème de la
réglementation. Outre les textes législatifs qui sont
pris, différents arrêtés sont pris par l'exécutif. M.
Materne a rappelé les attentes des citoyens qui
souhaitent être épaulés, suivis dans leurs démarches.
Je pense que le besoin ou l'attente des citoyens est
justement lié à la complexification, la complexité
des textes, la multiplication des textes. Pour l'octroi,
par exemple, d'aides précises au niveau de la Région
wallonne, en matière de primes, je ne ferai pas de
dessin sur la complexité qu'il faut pour monter un
dossier visant à obtenir des primes au niveau de
l'énergie par exemple où il y a toute une série de
démarches multiples qui doivent être effectuées
auprès de différents départements. Cela pose
évidemment

 

certains

 

problèmes.

Là aussi je pense qu'il y aurait intérêt à ce qu'au
sein du Gouvernement, les arrêtés soient peut-être
rendus plus lisibles, ne soient peut-être pas aussi
nombreux, et ce, afin de faciliter la tâche des
différents

 

citoyens.

Ma troisième remarque porte sur la manière dont
sont traitées les requêtes des citoyens. C'est très bien
de vouloir simplifier, de vouloir travailler à distance,
de se servir du téléchargement. Encore faut-il qu'il y
ait derrière cela une administration qui puisse
encaisser les requêtes et les demandes, les traiter et
puis

 

s'imposer

 

des

 

délais

 

pour

 

pouvoir

 

les

 

traiter.
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Là aussi, il y a des mesures urgentes à prendre
afin de pouvoir assurer un suivi de l'ensemble de ces
requêtes et surtout informer les citoyens des délais
dans lesquels ils auront la possibilité d'obtenir une
réponse

 
à

 
laquelle,

 
me

 
semble-t-il,

 
ils

 
ont

 
droit.

Ma question est de savoir si au niveau de
l'Administration, le nombre d'agents qualifiés est
suffisant pour pouvoir traiter un volume de
demandes qui risquerait de s'accroître au regard de
la facilité que l'on pourrait accorder. De manière
concrète, est-on en mesure de pouvoir assumer
l'ensemble des demandes

 

? Au niveau des délais,
avez-vous une idée, au travers de l'enquête que vous
avez réalisée, de la longueur des procédures entre
les demandes, les réponses et la décision définitive
d'octroi ou non d'aide ou d'informations

 

? Ce serait
aussi intéressant de pouvoir disposer de ce genre
d'information

 

me

 

semble-t-il.

Autre élément, et là je partage aussi votre point
de vue, Monsieur le Ministre-Président, concernant
la simplification

 

: il faut toujours maintenir une
double porte, à savoir la méthode traditionnelle le
support papier -et le mode informatique, parce qu'on
y reviendra, se pose aussi le problème de la fracture
numérique. Tout le monde n'a pas accès à
l'informatique et quand bien même on a accès à
l'informatique il faut pouvoir travailler avec cet outil
pour y accéder, introduire les requêtes et formuler
les procédures telles qu'elles se doivent. Un travail
particulier est-il réalisé afin d'atténuer ces
difficultés

 

? J'aimerais vous entendre sur les
objectifs

 

que

 

vous

 

assignez

 

en

 

cette

 

matière.

M. le Président. Vu le nombre de questions
posées par M. Fourny, j'interroge directement le
Gouvernement et ensuite, M. Materne pour y
répondre.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Beaucoup de questions ont
été posées, mais je pense pouvoir y répondre sans
être trop long et d'ailleurs sans prétendre aussi être
exhaustif.

Sur le service légistique du Parlement, je serai
évidemment pour ma part réservé sur les moyens
internes à mettre en uvre. Ce que je peux déjà dire,
c'est que dans le plan d'économie qui a été mis en
place, cela ne doit pas être une manière de revenir
sur ce qui a été décidé par la tangente. Je le dis à la
place du Ministre du Budget cela lui épargne cette
lourde

 

charge

 

qui

 

pèse

 

souvent

 

sur

 

ses

 

épaules.

Sur le fond maintenant. Il y a une cellule de
relecture qui fait l'objet pour le moment d'un
examen dans notre administration. On réfléchit à la
manière de mettre en place cette cellule. Cette

cellule serait évidemment à mettre en place de
manière conjointe avec le Parlement. Le Parlement
est consulté, en l'occurrence M. le Greffier. On n'est
pas non plus aujourd'hui devant l'absence de
propositions. Je pense que la cellule de relecture qui
est en train de se mettre en place ne dispense pas du
restant de mon raisonnement qui était ce besoin pour
le Parlement, un peu comme on le fait à travers ce
que l'on appelle les tests Kafka dans tous les
niveaux de pouvoir, de se poser la question de
savoir, quand on dépose un texte, les implications en
termes de simplification comme si on pouvait avoir
dans la grille de lecture des commissions par rapport
aux propositions décrétales un indicateur qui est
également le niveau de facilitation ou à l'inverse le
risque de complication qui peut être relié à
l'adoption

 

de

 

textes.

Un point sur lequel je rejoins tout à fait le
raisonnement qui est tenu, c'est qu'il ne faut pas
penser que tous les problèmes ne sont liés qu'aux
décrets. Nous avons une logique multi niveau et
multi pouvoir. Quand on parle des décrets, on peut
évidemment opposer les effets d'un décret à un
autre. On en connaît la joie dans l'exercice
parlementaire au quotidien. Parfois, sans s'en rendre
compte

 

; parfois longtemps après

 

; parfois ne pas s'en
rendre compte du tout jusqu'au jour où... Tout cela,
fait partie du quotidien et du vécu. Il y a aussi
évidemment, puisqu'on parle aujourd'hui en
Belgique de niveaux équipollents, des moments où
les lois peuvent complexifier la mise en uvre de
décrets. Il y a des moments où la complexité ne
vient pas du tout de l'échelon belge, mais de la
transposition en droit interne des directives
européennes. C est une grande modestie de
reconnaître qu aujourd hui une grande partie du
travail parlementaire consiste aussi à la mise en

uvre de dispositions inscrites dans des textes
européens dans nos Assemblées. Quand l Europe
invite peut-être une autocritique que l on pourrait
avoir à l échelon européen à simplifier
aujourd hui un certain nombre de dispositions
normatives, on ne peut pas dire que l on sent que
l effort soit brutal à l échelon européen. On a plutôt
le sentiment que c est un peu le chien qui se mord la
queue.

On a intérêt à avoir une lecture de la complexité
qui tienne compte effectivement des différents
niveaux. Sur des textes qui ont été abrogés, ce sont
des arrêtés. Sous la législature précédente 

 

: qu a-t-
on fait

 

? On a recensé ces textes et on a abrogé tous
ces textes obsolètes. Reste qu effectivement, le
Parlement devrait aussi avoir une lecture à
l identique de ses propres dispositions ou des
décrets qui translatent des règles plus anciennes qui
elles-mêmes auraient à un moment donné pu être ou
sont obsolètes. Là-dessus, je ne me prononcerai pas.
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Par contre, je vais céder la parole sur les questions
plus

 
précises

 
du

 
raccourcissement

 
des

 
procédures.

Sur la double porte, je crois qu il n y a pas de
commentaires à faire

 
: nous sommes tous d accord

sur le besoin de maintenir la double porte. Encore
que, on est tous d accord, c est peut-être un faux
consensus. Aujourd hui, nous sommes devant une
forme d endoctrinement du tout à l électronique. On
dit qu il faut maintenir un espace d accès papier et
un autre espace. Entre nous, tout le monde le dit,
mais quand on voit la manière dont on met en uvre
souvent

 

les

 

dispositions,

 

c est

 

fermer

 

les

 

portes.

Je vais prendre un seul exemple,  celui de la carte
d identité électronique. Cela peut offrir moult
avantages et les inconvénients on les connaît,
notamment sur la capacité d individus à lire ce qu il
y a sur une puce électronique. Cela vaut aussi pour
les soins de santé, pour ne pas en dire plus, mais
c est clair que l on montre que l absence de
document papier on a eu le même raisonnement
ici sur le vote électronique à un certain moment
peut avoir des conséquences sur la capacité même
des hommes et des femmes que l on considère
comme n étant pas démunis a priori, sur le plan de
leurs capacités à comprendre les choses. Mais on
peut les mettre en incapacité de maîtriser
l information qui les concerne. Là-dessus, je dis
quand même «

 

attention

 

»

 

: il y a un risque et je le dis
en Commission, comme je le dis ailleurs, que je suis
attentif à ce que l on ne ferme pas toutes les portes.
Il faut le maintenir. Maintenant en ce qui concerne
les questions plus précises, j'invite le Commissaire
adjoint

 

à

 

répondre.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Materne.

M. Materne, Commissaire adjoint Easi-Wal.
Sur le fait que la simplification va peut-être
entraîner un afflux ou une plus grande rapidité de
réaction des usagers de l Administration et qu à ce
moment-là, il pourrait un avoir un engorgement au
niveau de l Administration, je pense que c est
variable. C est au cas par cas. Et c est là peut-être
que l examen des processus de l Administration est
intéressant.

L Administration devra organiser son processus
de manière à rencontrer le plus efficacement
possible cet éventuel afflux. D une part,

 

c est
variable, mais je pense que les métiers vont évoluer
et à partir du moment où il y a une dématérialisation
et une informatisation, on gagne un peu temps. Il y a
une accélération du traitement au niveau du nombre
de dossiers qui vont entrer, mais d un autre côté, il y
a un raccourcissement du délai. Les fonctionnaires
vont avoir besoin de moins de temps pour faire
certaines

 

opérations

 

qui

 

vont

 

être

 

dématérialisées.

On peut espérer en tout cas que cela va se
neutraliser d une certaine façon. S il y a encore des
cas résiduaires, où cela pose véritablement un
problème, il y aurait des logiques de recrutement à
avoir, mais je pense que ce serait ponctuel et dans
certains cas précis. À la question de savoir si
l enquête «

 
ensemble, simplifions

 
» a pu avoir une

idée de la longueur effective des délais, on a
interrogé un public-cible de citoyens. On n a pas
identifié une procédure donnée. Ce n était pas une
prime énergie, une prime logement ou une autre. À
ce moment-là, on leur a simplement demandé ce qui
les contrariait. C était la longueur des délais. C'est la
donnée

 

que

 

nous

 

avons.

«  Ensemble, simplifions » est devenu un site
comprenant un volet ayant pour but de perpétuer
cette enquête. Nous étions ici dans une visée macro
et nous souhaiterions poursuivre par des enquêtes
plus précises avec des publics-cibles mieux
identifiés. On pourra se pencher sur une prime
précise par exemple, les primes énergie. Il s'agira
alors d'interroger les personnes pour déterminer si
elles ont trouvé que le délai était trop long ou le
temps effectif avant d'avoir eu un retour. Il faudra
aussi se méfier des résultats engrangés puisque ce
seront peut-être ceux qui ont été mécontents qui
vont répondre. Ce sont des questions de statistiques
à gérer, mais «

 

Ensemble, simplifions

 

» devrait
devenir un outil d'enquête plus permanent, plus
ponctuel

 

et

 

plus

 

ciblé.

M. le Président. Monsieur Fourny, avez-vous
été

 

satisfait

 

des

 

réponses

 

?

Y

 

a-t-il

 

d'autres

 

questions

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Ecolo). J'ai quelques questions à
vous poser à propos de l'enquête réalisée auprès des
citoyens, j'ai quand même l'impression qu'il y a des
éléments qui sont un peu contradictoires entre la
simplification, l'idée qu'on puisse gagner du temps
au niveau de l'administration et les services que la
population attend de l'administration puisque vous
avez dit et je le comprends assez qu'une des
choses qui gêne le plus les citoyens, c'est qu'une fois
qu'un formulaire de demande a été envoyé, on ne
reçoit pas de nouvelle de l'évolution de son dossier.
Cela veut dire que si on veut le faire correctement, il
faut dès réceptions, envoyer un accusé. Or cela
demande un peu de travail supplémentaire. Cela
répond à une attente de citoyen, mais cela fait une
étape administrative supplémentaire, risquant
d'allonger

 

le

 

processus.

C'est quelque part un peu contradictoire, mais je
pense que si les choses sont bien organisées, cela
peut améliorer le rapport entre le citoyen et son
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administration. Au-delà de la simplification, il y a
aussi la qualité de la perception de la qualité du
travail de l'administration. Ce n'est pas uniquement
un élément quantitatif ou de temps à passer. C'est la
façon dont le citoyen perçoit l'administration. Je
trouve qu'un accusé de réception est quelque chose
qui doit pouvoir se faire de façon automatique sur le
suivi du dossier. Par contre, c'est plus difficile de
savoir jusqu'où il faut aller en informant du
cheminement des étapes, car cela peut sans doute
compliquer la perception que le demandeur a de
l'évolution de son dossier. Cela me paraît un point
important.

Deuxième élément que je voulais signaler, c'est la
fracture numérique. Il faut y être attentif d'une part
en rendant les documents numériques aisément
utilisables, mais aussi en garantissant que les
documents papier restent facilement accessibles et
compréhensibles. Je prendrai l'exemple de la
déclaration d'impôts au Fédéral. Elle s'est simplifiée
par le volet informatique, mais quand on regarde
l'évolution de la version papier, c'est devenu plus
compliqué. Il faut veiller à ce que la version papier
des documents soit toujours facilement utilisable et
ce, d'autant plus qu'on sent dans les éléments de
cette enquête qu'une série de personnes est
intéressée par une plus grande humanisation des
démarches puisqu'il y a une demande de pouvoir
aller à un guichet rencontrer des personnes, avoir
une aide d'une personne qui peut apporter des
éléments de réponses et finalement, simplifier aussi
la compréhension des démarches. Je pense que c'est
aussi

 

un

 

aspect

 

qui

 

reste

 

important.

J'ai une troisième question concernant les
documents tant informatiques que papiers pour
l'ensemble des demandes. Sont-ils testés sur un
public cible de quelques personnes pour voir si la
façon dont le document est imaginé dans un service
est bien compris et paraît clair pour ceux qui doivent
utiliser ces documents

 

? Je pense que cela peut-être
aussi une façon de bien sentir la température sur la
manière dont on travaille avant que le document ne
soit imprimé ou utilisé de façon plus large. Je
voulais savoir si ce genre de démarches était fait, car
je pense qu'elles peuvent être intéressantes pour
certains formulaires. Quand on travaille dans un
service de l'administration, on ne met pas
nécessairement la même signification derrière les
mots que ce que les demandeurs peuvent faire. Cela
me

 

paraît

 

intéressant

 

de

 

pouvoir

 

faire

 

des

 

tests.

Voilà

 

les

 

trois

 

réflexions

 

que

 

je

 

souhaitais

 

faire.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre-
Président

 

Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Je m'aperçois que j'ai omis

de dire quelque chose d'important en termes
d'approche idéologique de la simplification
administrative. La simplification n'est pas non plus
la déréglementation. Je donne un exemple, quelle est
la règle la plus simple possible en matière de
construction

 
?

 
C'est

 
de

 
tout

 
supprimer.

Dans la démarche, il faut bien avoir en tête que la
simplification, c'est la manière dont on délivre le
service à partir d'une règle qui a été définie par la
collectivité,

 

en

 

l'occurrence,

 

la

 

démocratie.

Maintenant, pour ce qui concerne la qualification
de la simplification, je pense que vous avez mis le
doigt exactement là où nous devons être très
attentifs et qui n'a rien à voir avec des logiques de
quantité, c'est de se demander à chaque fois que l'on
produit un document, comme on le fait dans les tests
Kafka, comment est perçu le document en termes de
lisibilité. Je sais qu'aujourd'hui, EASI-WAL a des
tests de lisibilité. Je ne connais pas le mode exact de
fonctionnement des commissions ou des structures
ad hoc, mais ils ont des tests de lisibilité et je trouve
que ces tests sont au c ur de la disposition de
simplification administrative. Qu'on choisisse la
voie papier ou la voie électronique, si vous avez un
bottin de références normatives et une feuille avec
des codes que vous remplissez, on est passé à côté
de

 

l'objectif.

Il faut donc se poser la question de l'accessibilité
par la capacité de tout un chacun à partir de bagages
qui sont variables, avec des obédiences
sociologiques et culturelles qui sont extrêmement
distinctes dans notre société. Il se pose la question
de savoir comment est perçu le document. Je peux
vous dire ici en commission qu'il s'agit
véritablement d'un des axes majeurs de notre action.
Il faut toujours se poser la question de savoir
comment sont perçus un texte, un règlement, un
formulaire que nous produisons. Si on revient à
l'exemple de l'Aménagement du territoire ou de
l'Urbanisme, on ne va pas faire de commentaire,
mais simplement, une réflexion. On peut être dans
du texte extrêmement compliqué pour définir des
objectifs, mais on peut utiliser aussi des procédures
qui sont par le fonds relativement complexe parce
que l'on veut protéger l'environnement, donner de
l'harmonie au bâti, etc., mais dans le même temps, il
faut le traduire dans des mots compréhensibles. Je
pense que c'est cela l'enjeu. Je sais que cela fait un
peu des mots à côté de mots, mais ici, c'est bien le
c ur de la discussion. C'est savoir comment les
mots

 

sont

 

perçus,

 

comment

 

les

 

gens

 

les

 

reçoivent.

Sur les accusés de réception, il faut savoir qu'en
Wallonie, l'administration est contrainte de répondre
par un accusé de réception. C'est obligatoire tout
comme le fait d'indiquer l'agent traitant. Cela veut
dire que s'il n'y a pas de réponse ou si on n indique
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pas l'agent traitant, on contrevient déjà aujourd'hui
aux dispositions qui ont cours aujourd'hui en Région
wallonne.

M. Materne, Commissaire adjoint Easi-Wal. À
l'origine, il y a une circulaire de 2003 qui oblige à
donner un accusé de réception dans les 10 jours en
donnant un maximum d'informations dont l'agent
traitant et si possible, la durée de traitement du
dossier

 

et

 

les

 

pièces

 

justificatives

 

manquantes.

M.

 

Desgain

 

(Ecolo).

  

Cela

 

se

 

fait

 

toujours

 

?

M. Materne, Commissaire adjoint Easi-Wal.
C'est toujours imposé. En tout cas, on en parle
toujours dans les administrations. Ils ont dû
s'organiser de manière à pouvoir y répondre, mais à
partir du moment où on s'organise pour pouvoir
donner cette réponse, cela peut être fait rapidement,
me

 

semble-t-il.

Pour tout ce qui est de la question du gain de
temps et la nécessité d'être informé, il est vrai que la
simplification administrative a pour vertu
d'améliorer la qualité de plusieurs éléments. Il se
peut qu'améliorer la qualité d'un élément en vienne à
jouer au détriment d'un autre critère. L'ensemble est
parfois un peu ambigu à gérer. Je comprends donc
bien votre question qui est de dire que vouloir
informer plus peut jouer en défaveur du temps de
gestion qui est également quelque chose qui est
réclamé

 

par

 

les

 

citoyens.

La première chose, c'est que la contradiction
existe dans la tête même des citoyens. Ils veulent se
contredirent en demandant à la fois que cela aille
plus vite et à la fois, d'être davantage informé. Ceci
dit, nous réceptionnons l'information en se disant
que ce sont deux choses à gérer au cas par cas et je
ne pense pas qu'elles soient impossibles à gérer
ensemble. Si on est bien organisé au niveau de la
traçabilité en se fixant sur les trois ou quatre grandes
étapes. Dans un dossier qui dure un mois, ce n'est
pas la peine d'envoyer six courriers à la personne.
Trop d'informations risquent de noyer les personnes,
ce

 

qui

 

n'est

 

pas

 

la

 

bonne

 

solution

 

non

 

plus.

Dans chaque cas, il faut donc évaluer les
moments clés où la personne est vraiment inquiète
ou a vraiment un problème, car elle ne dispose pas
de l'information nécessaire. Si c'est bien organisé,
cela peut ne pas prendre trop de temps et on peut
dans le même temps, par d'autres systèmes,
raccourcir le délai de traitement. On analyse donc
l'enquête et on peut éventuellement rencontrer les
différentes

 

attentes

 

même

 

de

 

manière

 

cumulée.

Pour moi, les documents doivent être accessibles
et de la même qualité qu'ils soient en version
électronique ou en version papier. Je pense que chez

EASI-WAL, c'est une condition de travail avec
l'outil qui fabrique les formulaires électroniques, on
obtient le même résultat. C'est un document PDF qui
sort de l'outil électronique et c'est le même pour la
version papier. Il y a donc adéquation totale à ce
niveau-là

 
et

 
c'était

 
une

 
des

 
raisons

 
du

 
choix

 
de

 
l'outil.

La dernière question concernait la possibilité de
mettre en place des panels. Cette pratique est peut-
être un peu lourde si elle devient systématique.
Toutefois, on a inclus dans notre grille de lecture en
termes de lisibilité les principales attentes émises par
les uns et les autres. On tient en compte votre
préoccupation de lisibilité, mais je ne sais pas si on
va aussi loin qu'un panel. Je pense que pour les gros
formulaires, on retient la piste et on va l'envisager.
C'est

 

une

 

idée

 

à

 

retenir.

M. le Président. Y a-t-il d'autres prises de
parole

 

?

Permettez-moi d'ouvrir une petite parenthèse
dans ce débat qui est liée à la particularité que je
représente au sein du Parlement wallon, d'appartenir
à la Communauté germanophone. Il est important de
pouvoir disposer des formulaires pour ce qui
concerne les compétences exercées par la Région
sur les territoires des communes germanophones,
mais de disposer des informations les concernant en
allemand. Ce n'est pas toujours évident. Dans bon
nombre de cas, cela existe mais la compréhension
linguistique contribue aussi à mes yeux, à la
procédure de simplification et de facilitation des
démarches

 

administratives.

En tout cas, je peux vous dire qu'un formulaire
qui est systématiquement envoyé en allemand, ce
sont les documents par lesquels le Gouvernement
invite

 

les

 

compatriotes

 

à

 

payer

 

leurs

 

impôts.

Il

 

n'y

 

a

 

pas

 

d'autre

 

intervention

 

souhaitée

 

?

Peut-on clôturer le débat sur la présentation par
le Gouvernement et le Commissariat EASI-WAL
tout

 

en

 

remerciant

 

d'abord

 

nos

 

invités 

 

?

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À
INSTITUER UNE CONSULTATION

POPULAIRE AU NIVEAU RÉGIONAL,
DEPOSEE PAR M. KUBLA

 

(DOC. 13 (SE 2009)  N°1)

PROPOSITION DE DÉCRET INSTAURANT
LA CONSULTATION POPULAIRE

RÉGIONALE, DEPOSEE PAR MM. CHERON
ET CONSORTS (DOC. 33 (SE 2009)  

N°S 1 ET 2)

Désignation d'un Rapporteur
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M. le Président. Mme de Coster-Bauchau est
désignée en tant que Rapporteur pour l'élaboration
du

 
Rapport.

Discussion générale

M. le Président. Nous allons demander de
distribuer la note que les services m'ont adressée et
qui retrace l'état d'avancement par rapport aux
préparations concernant les propositions de décret
visant à instaurer une consultation populaire. Il a été
décidé lors de la séance précédente qu'aujourd'hui et
le 3 mai, on procéderait à des auditions. Seulement,
après avoir pris contact avec l'ensemble des
personnes proposées pour être auditionnées, il
s'avère qu'aucune de ces personnes n'était disponible
aujourd'hui. Dès lors, on ne peut pas tenir des
auditions

 

même

 

si

 

on

 

les

 

avait

 

programmées.

Pour le 3 mai, M. François Tulkens, M. Jean-
Benoît Pilet, M. Hugues Dumont et M. Sébastien
Brunet pourront donc être auditionnés. Il faut
spécifier que M. Pilet souhaiterait faire un exposé
comparant les différents systèmes de démocratie de
consultation populaire qui existent en Europe et
moins axés sur les questions juridiques. M. Dumont
et M. Brunet auront des communications à caractère
pragmatique.

Si vous marquez votre accord, nous pourrons
organiser ces quatre auditions le 3 mai. Mais nous
devons encore nous accorder sur une date pour les
autres auditions. Sachez que Mme Anne-
Emmanuelle Bourgaux ne saura pas être présente les
lundis, car elle donne cours, elle demande donc à ce
que l'audition se fasse soit un mardi ou un jeudi.
Ensuite, M. Vincent de Corbiter n'est pas disponible
le 18 mai, mais pourrait l'être le 20 qui est un jeudi
et le 17. Toutefois, il marque sa préférence pour le
20 afin de mieux se préparer. M

 

.David Reynders
serait disponible le 18 mai, mais demande à ce que
l'on précise un peu davantage ce qu'on lui demande.
M. Bernard Blaireau a demandé de ne pas
nécessairement être auditionné vu que Mme Anne-
Emmanuelle Bourgaux avec laquelle il coopère de
façon très étroite pourra mieux exposer que lui -
même

 

le

 

thème.

Voilà l'état d'avancement des travaux
préparatoires. Pour le 3 mai, je pense que la solution
est trouvée, mais pour ce qui concerne la deuxième
série d'auditions, nous avons le choix entre le 17 où
il y aurait un orateur qui pourrait venir

 

; le 18 où il y
en a deux qui peuvent venir, mais pas le troisième et
le 20 où il y en a aussi deux qui peuvent venir, mais
pas

 

le

 

troisième.

Qu'en

 

pensez-vous

 

?

Vu l'enthousiasme général, je vais avancer une
proposition très concrète

 
: pour ne pas encombrer les

travaux qui se déroulent classiquement, nous allons
choisir le jeudi 20 mai qui est un peu en dehors de la
série et qui ne risque pas de poser problème par
rapport aux autres travaux qu'on organise. Deux
orateurs seront présents le 20 et nous adresserons la
demande

 

au

 

troisième

 

orateur.

Tout le monde est d'accord avec cette formule

 

?
Adjugé

 

!

M. Fourny (cdH). Monsieur le Président, a-t-
on transmis à tous ces intervenants l'avis du Conseil
d'État

 

? Savent-ils qu'on les interrogera sur la portée
de cet avis du Conseil d'État puisque c'est le n ud
de la discussion que nous avons eue à plusieurs
reprises autour de cette table, à savoir quelle était la
portée de cet avis

 

? Je souhaiterais en tout cas
personnellement que chacun des intervenants se
prononce sur le contenu de l'arrêt et nous fasse état
de sa lecture puisque nous étions les uns et les autres
divergeant

 

sur

 

son

 

contenu

 

?

M. le Président. Les services ont envoyé à
l'ensemble des intervenants les deux propositions de
textes ainsi que l'avis. Comme je viens de le dire,
deux orateurs proposent d'intervenir sur d'autres
volets que les questions purement juridiques. Cela
est repris dans la feuille. Soit on les accepte et alors,
ils interviendront sur des aspects qui ne sont pas
juridiques

 

ou

 

alors,

 

on

 

ne

 

les

 

invite

 

plus

 

!

M. Cheron (Écolo). Par rapport à la demande
de M. Fourny, je rappelle qu'on avait demandé de
faire des auditions justement pour nous éclairer. On
sait très bien quel est le problème. On demande à
ces spécialistes de venir nous parler du sujet, il est
clair que parmi les problèmes à régler, il y a
notamment le problème de savoir si on est
compétent ou pas, aussi, nous les interrogerons sur
l'avis, mais pas uniquement. Bien entendu, le cahier
des charges était relativement précis, mais il est clair
que

 

cette

 

question

 

est

 

aussi

 

importante.

M. le Président. C'est dans cet esprit-là que
nous avons travaillé en contactant les différents
intervenants. Êtes-vous d'accord sur la méthode
proposée

 

? Puisque tel est le cas, nous pouvons
clôturer

 

ce

 

point

 

de

 

notre

 

ordre

 

du

 

jour.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
RELATIVE À LA CRÉATION D'UN SERVICE

DE MÉDIATION COMMUN À LA
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET À LA

RÉGION WALLONNE, DÉPOSÉE PAR MME
SIMONIS ET CONSORTS 
(DOC.162 (2009-2010)  N°1)  
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Désignation d'un Rapporteur

M. le Président. MM. Maene et Miller sont
désignés en tant que Rapporteur pour l'élaboration
du

 
Rapport.

Discussion générale

M. le Président. Lors de notre rencontre
précédente, nous avons déjà pu bénéficier de
l'exposé en ce qui concerne cette proposition de
résolution. Aujourd'hui, nous avons à l'ordre du jour
la

 

discussion

 

générale

 

ainsi

 

que

 

le

 

vote.

Quelqu'un

 

souhaite-t-il

 

prendre

 

la

 

parole

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Cheron.

M. Cheron (Écolo). Dans le cadre de la
discussion générale, Mme Simonis a, au nom des
différents cosignataires, fait une intervention de
présentation générale. Je voudrais dire que je m'y
rallie totalement et dans le sens de la simplification
administrative, je reprends mot pour mot ce qu'a dit
Mme

 

Simonis.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.

M. Miller (MR). Lors de notre réunion
précédente, les partis de la majorité avaient proposé
à la formation politique de l'opposition de cosigner
la proposition de résolution. Après en avoir débattu
au sein de notre formation, nous ne cosignerons pas
cette proposition de résolution. En effet, nous
estimons que par une proposition de résolution, nous
remettons entre les mains du Gouvernement une
prérogative, une compétence qui est celle des
Assemblées parlementaires. Nous ne voulons pas
apporter notre aval à un tel acte et nous ne
cosignons

 

donc

 

pas.

Par contre, Monsieur le Président, comme nous
sommes favorables à l'idée générale défendue par le
texte, nous aurons une attitude constructive et nous
avons préparé tout un ensemble d'amendements,
mais qui visent surtout à améliorer le texte de la
proposition

 

de

 

résolution.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Cheron.

M. Cheron (Écolo). Sur le point que soulève
M. Miller, sachez que nous en avons déjà discuté
lors de réunions avec les représentants des différents
groupes politiques démocratiques. Aussi, pour bien
appréhender la question qui est posée,
indépendamment même du sujet, il faut savoir que
lorsque l'on veut, à partir de la Région wallonne et
de la Communauté française, créer ensemble un

organe fusionné, la seule manière d'y arriver est de
passer

 
par

 
un

 
accord

 
de

 
coopération.

Nous considérons qu en l état du droit et de la loi
spéciale en particulier, la seule manière est de
conclure un accord de coopération à partir des
Exécutifs. C est la seule voie juridique possible.
C est tellement vrai que j ai devant moi, l avis du
Conseil d État sur une proposition qui a été déposée
à la Chambre par Herman Van Rompuy. Sa
proposition tendait à autoriser les chambres
législatives fédérales et les parlements des
Communautés et des Régions à conclure des accords
de coopération qui seraient négociés par leur
président respectif. Ce qui prouve bien que la
matière

 

est

 

controversée

 

d un

 

point

 

de

 

vue

 

juridique.

En l état du droit et je le dis pour les
Francophones, pour ceux qui veulent créer des
outils communs entre la Région wallonne et la
Communauté française, pour l instant, le seul
chemin possible c est celui qui a été choisi, à savoir
l accord de coopération entre les Exécutifs. Dans un
deuxième temps, nous aurons à voter l article
unique et à nous accorder sur la ratification que
nous allons faire par décret de l accord de
coopération

 

entre

 

les

 

Exécutifs.

Ce chemin étant le seul chemin juridique, celui
qui crée la norme, et puisque l on crée en
l occurrence un organe fusionné de service de
médiation rattaché au Parlement, nous avons essayé
de préserver ou tenter de préserver le plus possible
le débat au sein des parlements. D où l idée de la
résolution. On aurait très bien pu se contenter
d attendre que le Gouvernement wallon décide avec
le Gouvernement de la Communauté et qu ils
concluent ensemble un accord de coopération
commun et puis viennent devant le Parlement
demander de ratifier. Je voulais le signifier pour les
travaux

 

parlementaires.

Je pense que nous venons avec une résolution
pour justement préserver notre initiative. Je me
réjouis que le groupe MR dépose des amendements.
Ce qui prouve bien que la possibilité d amender est
possible et que le travail parlementaire au sein de ce
Parlement peut se faire. Je voulais, en tout cas, le
signaler.

Malheureusement, pour l instant, dans l état de la
loi spéciale, il est impossible de trouver un autre
chemin. Je vous invite à lire attentivement l avis du
Conseil d État du 9 juillet 2008 sur la proposition
déposée par M. Herman Van Rompuy, qui justement
a été confronté à la même difficulté. Je tenais à le
dire dans les travaux préparatoires de cette
résolution,

 

M.

 

le

 

Président.

M.

 

le

 

Président.

   

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.
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M. Miller (MR). Ma prise de parole ne se veut
pas polémique par rapport aux propos de notre
collègue. Simplement, je lis les choses un peu dans
l autre sens. M. Cheron est un redoutable
dialecticien. Lorsqu il dit que la preuve de notre
possibilité d'action réside dans le fait que nous
venions avec une proposition sans avoir attendu que
le Gouvernement vienne avec un texte qui nous en
imposerait, je dois bien avouer que je le lis dans
l autre sens. Selon moi, c est justement la preuve
que cela relève de la compétence des parlements,
c'est pourquoi la majorité se voit dans l obligation
de

 

passer

 

par

 

une

 

proposition

 

de

 

résolution.

Dans la note des greffiers de nos deux
Assemblées respectives, il est indiqué que la loi
spéciale dispose que le Parlement de la
Communauté française et le Parlement wallon
peuvent régler leur coopération mutuelle et celle de
leurs services ce qu est bien le service de
médiation tenir des assemblées communes,
organiser des services communs, etc. L avis des
deux greffiers de nos deux assemblées va dans le
sens opposé. Enfin, c est bien entendu parce qu il y
avait aussi cette ambiguïté ou cette difficulté
institutionnelle que le groupe MR avait demandé
une analyse juridique qui lui a été refusée, raison
pour laquelle nous ne consignerons pas la
proposition de résolution. Mais je le répète, dans
l absolu, nous sommes favorables à l'objectif de la
proposition

 

dans

 

son

 

ensemble.

M. le Président. Plus personne ne demandant
la parole dans le cadre de la discussion générale, je
la déclare close et vous propose d'examiner les
amendements

 

de

 

l'Opposition

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Simonis.

Mme Simonis (PS). Juste pour souligner que
vu le nombre d'amendements qui sont déposés, c'est
quand même extraordinaire de pouvoir améliorer le
dépôt d'amendements du groupe MR après je ne sais
plus combien de réunions de travail, alors que même
si le Gouvernement s'était contenté d'un accord de

coopération, on ne pouvait pas déposer
d'amendement.

C'est en cela que je ne comprends pas, même
après une double explication de M. Miller,
l'argument un peu léger de ne pas vouloir cosigner
cette proposition de résolution qui depuis le départ,
a

 

été

 

travaillée

 

avec

 

l'ensemble

 

des

 

groupes.

Je me rappelle d'ailleurs de cette magnifique
réunion à Bruxelles où nous avons assisté à un coup
de théâtre majeur lors d'une réunion de travail et où
manifestement, l'envie était déjà là de ne pas
soutenir ce texte. C'est donc difficile de partager les

objectifs, de vouloir amender le texte, mais d'un
autre côté de s'opposer au texte déposé. Je regrette
cette

 
attitude.

M. le Président. Cela provoque évidemment
une

 
réaction.

M. Miller (MR). Quels que soient le contenu et
la valeur des amendements que nous déposons
j'estime qu'ils sont excellents , la majorité en
débattra et jugera bien entendu. Par contre, je ne
peux pas accepter l'allégation selon laquelle notre
point

 

de

 

vue

 

serait

 

léger.

Madame Simonis, je regrette, depuis des années
que les services de médiation ont été créés et mis en
place en Communauté française et en Région
wallonne. Ce sont des services dépendant des
assemblées parlementaires. Nous estimons que c'est
par le Parlement que cela devait être négocié. Vous
en estimez autrement. C'est votre droit. Vous êtes
majoritairement à même de décider d'avancer de
cette façon-là, mais c'est notre droit d'estimer que
par la façon dont vous avez décidé de procéder,
vous

 

mettez

 

le

 

Parlement

 

sur

 

le

 

côté.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Cheron.

M. Cheron (Écolo). Je ne sais pas si c'est de la
dialectique, je n'oserais pas juger ce que je vais
faire, mais M. Miller a raison et fait état de l'avis des
Greffiers. Tout cela est bien connu des services de
police, car nous nous sommes tous réunis ensemble.
Nous n'étions pas en commission donc, on parle
bien de la même chose. C'est une note commune des
Greffiers, MM. Janssens et Daubie. On est bien de
la part des greffiers des deux assemblées, face à une
note qui est commune. Je regrette d'ailleurs qu'elle
ne soit pas datée. Je dis toujours à mes
collaborateurs qu'une note doit être datée et signée.
Elle n'est pas datée, mais nous savons qu'elle existe.
Elle était de l'époque où nous en avions discuté. Les
mêmes Greffiers examinent le fait du fondement de
la coopération du 16 mars, de la coopération entre
assemblées et je vais lire les extraits les plus
significatifs, car ils jugent que si l'on pouvait le
faire, le mieux serait de faire un accord de
coopération entre les deux assemblées dans la
mesure où en plus, on discute d'un service de
médiation rattaché au Parlement que personne ne
conteste.

Les Greffiers nous disent et reconnaissent qu'il y
a peut-être une ouverture à partir de la loi spéciale
actuelle de faire un accord de coopération entre les
présidents d'assemblées, mais qu'on ne peut pas
passer sous silence un extrait d'un relativement
récent avis du Conseil d'État

 

» et de le citer

 

:«

 

il n'est
pas possible de déduire formellement du texte de
l'article 92 bis, § 1er que comme c'est en revanche
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le cas pour les traités internationaux, seul le
Pouvoir exécutif peut conclure des accords de
coopération. On peut toutefois se demander si, au
regard de ces dispositions, des assemblées
législatives peuvent être considérées comme des
autorités compétentes susceptibles d'engager l'État
fédéral, les Communautés et les Régions entre
lesquelles des accords de coopération peuvent être
conclus. La doctrine est divisée sur ce point.

 

». C'est
la raison pour laquelle une proposition de loi
spéciale modifiant la loi spéciale du 8 août 1980 sur
les réformes institutionnelles et la loi spéciale du 12
janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises a
été déposée et c'est la fameuse proposition déposée
par M. Van Rompuy. La doctrine étant divisée, le
chemin juridique pour tenter un accord de
coopération entre assemblées n'est vraiment pas
certain. C'est la raison pour laquelle nous avons
préféré opter pour le respect de l'interprétation
habituelle de l'article 92bis de la loi spéciale, qui est
l'accord de coopération entre exécutifs, mais nous
l'avons

 

précédé

 

d'une

 

proposition

 

de

 

résolution.

J'en termine sur ce point. Je ne pense pas que
c'est le but de vouloir traîner et je suis certain que ce
n'est pas le but de M. Miller. Puisqu'on faisait
référence à la note des greffiers, c'est bien cela qu'ils
disent. Ils savent eux-mêmes que le chemin dans
l'accord de coopération entre assemblées serait un
chemin

 

un

 

peu

 

délicat.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.

M. Miller (MR). Monsieur le Président, sans
vouloir en remettre une couche, la conclusion des
Greffiers est exacte et M. Cheron a bien lu le
passage auquel il se réfère, mais il y a également
une suite et les Greffiers vont plutôt dans le sens de
recommander un accord de coopération en
ajoutant

 

:«

 

on voit mal qui et auprès de quelle
juridiction quelqu'un aurait intérêt à contester
l'accord de coopération qui pourrait être négocié et
décidé par les Parlements

 

». Nous restons donc sur
notre

 

position.

M. le Président. La parole est à Mme de
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). La note
juridique que nous avions demandée n'était
certainement pas superflue et c'est simplement cela
que

 

nous

 

aurions

 

voulu

 

avoir.

M.

 

le

 

Président.

  

D'autres

 

interventions

 

?

Je vous propose de suspendre nos travaux
quelques minutes, le temps pour les services de
photocopier l'ensemble des 51 amendements dont il
nous

 

faut

 

discuter.

- La séance est suspendue à 16 heures 08
minutes.

-

 
La

 
séance

 
est

 
reprise

 
à

 
16

 
heures

 
39

 
minutes

 
- Mme de Coster-Bauchau prend place au

fauteuil

 
présidentiel.

Examen des articles

Mme la Présidente. Je vous propose de
commencer à examiner les 51 amendements déposés
par le Groupe MR concernant la proposition de
résolution relative à la création d'un service de
médiation commun à la Communauté française et à
la

 

Région

 

wallonne.

Nous débutons par l'amendement n° 1 (Doc.162
(2009-2010)

 

N°2).

M. Miller (MR). Je vais justifier les
amendements.

Au §5, on avait le sentiment de pouvoir d'emblée
préciser l'objectif du législateur et donc, nous
proposons d'ajouter un objectif «

 

d'interface entre les
citoyens et l'administration

 

». C'est simplement pour
préciser

 

la

 

nature

 

de

 

l'objectif

 

des

 

législateurs.

Cela étant, on peut aussi estimer que la suite du
texte explique aussi l'objectif des législateurs. Ce
n'est pas un amendement pour lequel nous allons
mourir.

M. Cheron (Écolo). M. Miller peut donc retirer
cet

 

amendement.

M.

 

Miller

 

(MR).

  

Je

 

retire

 

l'amendement.

Mme la Présidente. Nous passons à l'examen
de

 

l'amendement

 

n°2

 

(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

M. Miller (MR). Au paragraphe suivant, c'est
un amendement qui reviendra régulièrement. Il s'agit
de remplacer le terme «

 

médiateur

 

» par «

 

service de
médiation

 

». Notre but est d'améliorer la cohérence
de la proposition en harmonisant les terminologies.
Dans

 

certains

 

cas,

 

on

 

note

 

quelques

 

problèmes.

Mme la Présidente. Si je puis me permettre,
dans le titre, on parle toujours du service de
médiation. Dès lors, il est plus logique de ne pas
parler de «

 

médiateur

 

». Aujourd'hui, on parle bien
d'un service de médiation, employons donc les
bonnes terminologies. Vous l'avez mis vous-même
dans

 

le

 

titre.

 

On

 

réitérera

 

souvent

 

cette

 

demande.

M. Miller (MR). Objectivement, il me paraît
plus

 

cohérent

 

de

 

parler

 

d'un

 

service

 

de

 

médiation.
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Mme la Présidente. Y a-t-il une autre
intervention

 
sur

 
cette

 
proposition

 
d'amendement

 
?

M. Cheron (Écolo). Nous nous trouvons ici
dans le cadre des considérants. Je comprends la
préoccupation de M. Miller, mais ce qui est
important ce sont les articles. Le premier article dit
que «

 

le présent accord a pour objet la création d'un
service de médiation commun aux deux parties

 

».
L'article 2 poursuit «

 

un service de médiateur est
créé auprès des Parlements

 

». L'article 3 dit «

  

le
médiateur

 

». Vous constatez donc qu'il y a un ordre
dans les articles entre «

 

service de médiation
commun

 

»

 

; «

 

service de médiateur

 

» et «

 

le
médiateur

 

». Je pense que c'est la bonne réponse aux
préoccupations tout à fait légitimes des différents
amendements auxquels nous avons donc répondu
par

 

avance.

Mme la Présidente. Nous voterons sur cet
amendement

 

ultérieurement.

Nous passons à l'examen de l'amendement n° 3
(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

M. Miller (MR). Il s'agit de supprimer au §6 le
terme «

 

imparfait

 

». Tout d'abord, ce n'est pas parce
qu'il y a une réclamation qui est introduite que
d'office, le service est imparfait. Ensuite, et je dirais
même qu'inversement, un citoyen peut introduire
une réclamation alors que le service n'est pas
forcément imparfait. Je trouve que le terme
«

 

imparfait

 

» est limitatif et qu'en même temps, il
préjuge du résultat de la réclamation. Si vous le
supprimez,

 

cela

 

n'enlève

 

rien.

M. Cheron (Écolo). Je comprends le
raisonnement de M. Miller, mais le texte est libellé
de telle manière qu'on explique pourquoi on a créé
des services de médiation dans le passé pour
répondre à des questions qui étaient encore
antérieures à ce passé. Ce qu'il nous demande, c'est
de réécrire l'histoire, ce que nous ne voulons
évidemment pas faire. On comprend que pour le
futur, il puisse y avoir un tel raisonnement, si vous
me

 

suivez.

M. Miller (MR). Cela me fait quand même mal
de savoir que nous avons mis en place des services
qui

 

étaient

 

imparfaits.

M. Cheron (Écolo). Nous avons mis en place
des services de médiation pour répondre à des
réclamations concernant des services qui pouvaient
apparaître

 

comme

 

imparfaits.

M. Miller (MR). C'est la raison pour laquelle je
préfère

 

qu'on

 

retire

 

le

 

terme

 

«

 

imparfait

 

».

Mme la Présidente. Nous passons à l'examen
de

 
l'amendement

 
n°

 
4

 
(Doc.162

 
(2009-2010)

 
N°2).

 
M. Miller (MR). En fin du paragraphe 6, après

«

 
l'administration

 
» ajouter «

 
et aussi quant à une

prise de décision et de position de l'administration
qui est contestée

 
». La possibilité réservée au citoyen

de faire appel au médiateur n'est pas limitée au
fonctionnement des services de l'administration,
mais également à la prise de position et de décision
de

 

l'administration

 

qui

 

est

 

contestée.

M. Cheron (Écolo). Tout comme
précédemment,

 

on

 

fait

 

référence

 

au

 

passé.

Mme la Présidente. Nous passons à l'examen
de

 

l'amendement

 

n°

 

5

 

(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

M. Miller (MR). Nous en avons déjà débattu.
C'est la proposition qui vise à remplacer
«

 

médiateur

 

»

 

par

 

«

 

service

 

de

 

médiation

 

».

Mme la Présidente. Nous passons à l'examen
de

 

l'amendement

 

n°

 

6

 

(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

M. Miller (MR). Au §7, après
«

 

recommandations

 

», ajouter «

 

à l'administration
concernée

 

». Il convient de préciser à qui s'adressent
les

 

recommandations.

M. Cheron (Écolo). Nous sommes ici dans la
philosophie du texte et donc, on parle de
recommandations au sens large. C'est plus tard dans
le texte qu'on verra les relations précises avec les
différents

 

services

 

de

 

l'Administration.

Mme la Présidente. Nous passons à l'examen
de

 

l'amendement

 

n°

 

7

 

(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

M. Miller (MR). Même amendement que
précédemment.

Mme la Présidente. Nous passons à l'examen
de

 

l'amendement

 

n°

 

8

 

(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

M. Miller (MR). C'est pour préciser que la
confiance du public s'adresse à l'administration.
«

 

Par sa mission, le médiateur contribue donc à
promouvoir la confiance du public en mettant les
valeurs, les principes, etc.

 

». La confiance du public
reste un peu en lévitation aérienne, si j'ose dire.
C'est une confiance du public vis-à-vis de quoi

 

?
Nous proposons de préciser que c'est à l'égard de
l'administration.

M. Cheron (Écolo). Nous défendons l'idée de
l'unicité

 

de

 

la

 

confiance.

Mme la Présidente. Nous passons à l'examen
de

 

l'amendement

 

n°

 

9

 

(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).
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M. Miller (MR). C'est plutôt une question de
style, dirais-je. Au §11, après «

 
que l'augmentation

constante d'année en année

 
», ajouter «

 
du nombre de

réclamations auprès des médiateurs des deux
institutions

 
». C'est une amélioration stylistique.

Vous allez quand même être sensible à une
amélioration

 

stylistique,

 

Monsieur

 

Cheron.

M. Cheron (Écolo). Le style est une question
de

 

goût.

Mme la Présidente. Nous passons à l'examen
de

 

l'amendement

 

n°

 

10

 

(Doc.162

 

(2009-2010).

M.

 

Miller

 

(MR).

  

Nous

 

en

 

avons

 

déjà

 

parlé.

Mme la Présidente. Nous passons à l'examen
de

 

l'amendement

 

n°

 

11

 

(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

M. Miller (MR). Ici, l'amendement n'est pas
très bien formulé. Mais parler d'une «

 

résolution
douce

 

», ça a un côté quand même un peu enfantin.
Et donc, nous proposons «

 

sur la nécessité de cette
voie de résolution non conflictuelle

 

ou non
«

 

contentieuse

 

».

Mme Salvi (cdH). Cela évoque aussi la
mobilité douce et peut avoir tout son sens. Par
ailleurs, l'expression «

 

non conflictuel

 

» sous-
entendrait que d'office, il y a un conflit. Or la
médiation n'est pas d'office un conflit. Je trouve que
le

 

terme

 

«

 

douce

 

»

 

est

 

approprié.

M. Miller (MR). Juridiquement, il sonnerait
mieux à l'oreille «

 

une résolution non conflictuelle
ou

 

non

 

contentieuse

 

des

 

différends

 

».

Mme la Présidente. Nous passons à l'examen
de

 

l'amendement

 

n°

 

12

 

(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

M. Miller (MR). Il s'agit de remplacer «

 

les
évaluations objectives

 

» par «

 

la nécessité
d'objectiver l'évaluation du travail de médiation

 

».
C'est un peu la même remarque que je faisais
précédemment. Cela reste un peu en l'air
«

 

considérant que ce constat plutôt positif ne doit
pourtant pas occulter les évaluations objectives

 

».
On ignore sur quoi portent ces évaluations
objectives.

 

Cela

 

apporterait

 

plus

 

de

 

précision.

Mme la Présidente. Nous passons à l'examen
de

 

l'amendement

 

n°

 

13

 

(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

M. Miller (MR). C'est simplement ajouter un
«

 

s

 

»

 

au

 

terme

 

«

 

amélioration

 

».

Mme la Présidente. Nous passons à l'examen
de

 

l'amendement

 

n°

 

14

 

(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

M. Miller (MR). Mme la Présidente, en tant
que cosignataire, pouvez-vous en présenter
quelques-uns

 
?

Mme la Présidente. Au §13, après
«

 
pratiques

 
», nous aurions ajouté «

 
adressées à

l'administration

 
», et après, «

 
législatives

 
», ajouter

«

 

adressées

 

au

 

Parlement

 

».

Il serait judicieux de savoir à qui s'adressent les
améliorations

 

pratiques

 

et

 

législatives.

M. Cheron (Écolo). Tout cela est prévu dans
les

 

textes.

 

Nous

 

sommes

 

ici

 

dans

 

les

 

considérants.

Mme la Présidente. Nous passons à l'examen
de

 

l'amendement

 

n°

 

15

 

(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

Au §14, remplacer «

 

tel qu'il a évolué

 

» par «

 

tel
qu'il

 

tend

 

à

 

évoluer

 

».

Nous passons à l'examen de l'amendement n° 16
(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

Au §15, supprimer «

 

au niveau institutionnel

 

».
Ce n'est pas à ce niveau qu'est apparue la nécessité
des

 

synergies.

Nous passons à l'examen de l'amendement n° 17
(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

Au §15, remplacer «

 

le mieux possible

 

» par «

 

au
mieux

 

» car au point de vue du français, c'est un peu
juste.

 

Remplacer

 

aussi

 

«

 

entités

 

»

 

par

 

«

 

services

 

».

Nous passons à l'examen de l'amendement n° 18
(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

Au §16, remplacer «

 

coulait de source

 

» par
«

 

allait

 

de

 

soi

 

».

Mme Salvi (cdH). C'est dans le cadre de la
simplification pour que les gens comprennent
encore

 

mieux

 

ce

 

qu'on

 

veut

 

dire.

Mme la Présidente. Nous passons à l'examen
de

 

l'amendement

 

n°

 

19

 

(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

Au §17, nous voudrions reformuler le paragraphe
de la manière suivante

 

: «

 

Considérant que la fusion
des services de médiation de la Communauté
française et de la Région wallonne répond non
seulement à la nécessité de les faire évoluer dans la
perspective d'une modification du paysage
institutionnel, mais également d'intégrer et donc de
renforcer l'importance des recommandations faites
de

 

part

 

et

 

d'autre

 

par

 

les

 

services

 

de

 

médiation

 

».

M. Cheron (Écolo). Cela est une accusation

21 P.W.  -  C.R.I.C. N° 107 (2009-2010)  -  Lundi 19 avril 2010



grave vis-à-vis de l'Olivier que je ne peux pas laisser
passer.

 
Je

 
rejette

 
cet

 
amendement

 
illégitime.

Mme la Présidente. Nous passons à l'examen
de

 
l'amendement

 
n°

 
20

 
(Doc.162

 
(2009-2010)

 
N°2).

Au §19, ajouter après «

 
entités

 
» le mot

«

 

parlementaires

 

».

Nous passons à l'examen de l'amendement n° 21
(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

Au §21, après «

 

médiation

 

» ajouter «

 

actuels de
la Communauté française et de la Région
wallonne

 

».

 

C'est

 

un

 

amendement

 

technique.

Nous passons à l'examen de l'amendement n° 22
(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

À l'article 1er, après «

 

parties

 

» ajouter «

 

que sont
le Parlement de la Communauté française et le
Parlement de la Région wallonne

 

». Il semble que
c'est intéressant de préciser davantage qui
constituent

 

les

 

parties.

M. Cheron (Écolo). Cela me semble
suffisamment

 

clair.

Mme la Présidente. Nous passons à l'examen
de

 

l'amendement

 

n°

 

23

 

(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

À l'article 2, remplacer «

 

du médiateur

 

» par «

 

de
médiation

 

».

M. Miller (MR). Il faut souligner une certaine
contradiction dans le chef de la Majorité étant donné
qu'ils ont rejeté nos amendements précédents
proposant de remplacer «

 

service de médiateur

 

» par
«

 

service de médiation

 

» sous prétexte que cela
concernait le passé. Ici, nous entrons dans le
dispositif décrétal et nous nous retrouvons face à la
même difficulté, à savoir qu'à l'article 1er, on parle
d'un service de médiation et qu'à l'article 2, on dit
que c'est le service du médiateur. Nous proposons
de

 

parler

 

toujours

 

d'un

 

service

 

de

 

médiation.

M. Cheron (Écolo). Je comprends le souci qu'a
M. Miller d'essayer de placer la Majorité devant des
contradictions. C'est le but premier de l'Opposition
et je connais bien cela et je suis tout disposé à le
refaire lorsque cela sera nécessaire. Mais j'avais
expliqué tout à l'heure que la volonté ici était de
bien distinguer d'une part, la création d'un service de
médiation commun. Ensuite, dans l'article 2, un
service de médiateur et troisièmement, le médiateur.
On peut la contester, mais il y avait une gradation
dans

 

les

 

trois

 

articles.

Mme la Présidente. Gradation que nous ne
partageons

 

pas.

Nous passons à l'examen de l'amendement n° 24
(Doc.162

 
(2009-2010

 
N°2)).

À l'article 2, supprimer «

 
central

 
». Si on réunit

deux

 
services,

 
cela

 
paraît

 
logique.

Nous passons à l'examen de l'amendement n° 25
(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

À l'article 3, §1, ligne 6, remplacer «

 

dotées

 

» par
«

 

dotés

 

».

 

C'est

 

un

 

amendement

 

technique.

Nous passons à l'examen de l'amendement n° 26
(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

À l'article 3, §4, nous demandons de nouveau de
remplacer «

 

des services de médiateur

 

» par «

 

service
de

 

médiation

 

».

 

M. Cheron a reconnu la pertinence de
l'amendement puisqu'il a indiqué que soit précisé
qu'il s'agit d'un amendement technique dont la
paternité

 

revient

 

au

 

MR

Nous passons à l'examen de l'amendement n° 27
(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

A l'article 4, §1, on remplace «

 

une procédure

 

»
par

 

«

 

la

 

procédure

 

».

M. Miller (MR). Il n'est pas question de mettre
en uvre une autre procédure. C'est vraiment «

 

la

 

»
procédure de sélection fixée par le règlement d'ordre
intérieur.

Mme la Présidente. Nous passons à l'examen
de

 

l'amendement

 

n°

 

28

 

(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

À l'article 4, §1, après «

 

règlement d'ordre
intérieur

 

», ajouter «

 

du service de médiation

 

». Il
convient de préciser de quel règlement d'ordre
intérieur

 

il

 

s'agit.

Nous passons à l'examen de l'amendement n° 29
(Doc.162

 

(2009-2010)

 

N°2).

À l'article 4, §3, remplacer «

 

peut être reconduit

 

»
par

 

«

 

est

 

reconduit

 

».

En effet, à l'issue du premier mandat, le
médiateur peut être reconduit. Nous souhaiterions
«

 

est reconduit

 

» pour que ce soit cohérent avec le §
7 qui précise qu'en cas d'évaluation favorable du
Médiateur par les Parlements, son mandat est
renouvelé.

Nous passons à l'amendement n° 30 (Doc. 162
(2009-2010) qui vise à supprimer le § 5 de l'article
4, puisque le fait de fixer une période d'essai qui de
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surcroît est très courte remet en cause le caractère
d'indépendance du Médiateur. L'argument de
disposer d'une possibilité de révocation dans
l'éventualité où le Médiateur n'accomplirait pas sa
mission est opposable par le fait que cette possibilité
est régie par d'autres dispositions induites par son
contrat

 
de

 
travail.

M.

 

Cheron

 

(Écolo).

  

Ce

 

n'est

 

pas

 

notre

 

opinion.

Mme la Présidente. L'amendement n° 31
(Doc. 162 (2009-2010) N°2) vise à supprimer le § 6
de l'article 4. Il est lié au précédent. Je note que vous
ne

 

l'acceptez

 

pas.

Par l'amendement n° 32 (Doc. 162 (2009-2010)
N°2), on demandait la suppression du § 8 de l'article
4,

 

puisque

 

c'est

 

lié

 

au

 

précédent.

L'amendement n° 33 (Doc. 162 (2009-2010)
N°2) vise à ajouter, au § 9 de l'article 4 les termes
«

 

service

 

du

 

»

 

après

 

les

 

termes

 

«

 

spécifique

 

au

 

».

M. Miller (MR). En effet, un règlement d'ordre
intérieur spécifique au Médiateur, c'est curieux
comme

 

formulation.

Par l'amendement n° 34 (Doc. 162 (2009-2010)
N°2), nous proposons d'ajouter en fin de point a) du
§ 3 de l'article 5 les termes «

 

dans les diverses
administrations de l'État

 

». C'est en lien avec le fait
de justifier d'une expérience utile d'au moins 5 ans
dans

 

le

 

secteur

 

public

 

ou

 

privé.

L'amendement n° 35 (Doc. 162 (2009-2010)
N°2) vise, à l'article 5, §3, points a et b, à supprimer
le terme «

 

utile

 

», qui nous apparaît vague et
imprécis.

L'amendement n° 36 (Doc. 162 (2009-2010)
N°2) est un peu différent des autres amendements. Il
s'agit ici d'ajouter une disposition relative à une
connaissance suffisante de la langue française, étant
donné que pour être nommé, le Médiateur,
conformément aux premières dispositions de l'article
5, est Belge ou ressortissant d'un État membre de
l'Union européenne. Il se pourrait que l'on ait un
candidat flamand qui écrase les autres par sa
compétence ou un candidat d'un autre État membre
de l'Union européenne, ce qui n'est pas
nécessairement négatif, mais il faudrait à tout le
moins qu'il ait une connaissance suffisante de la
langue française pour être en relation directe avec
les

 

concitoyens.

Mme Simonis (PS). Je ne pense pas que cela
doive apparaître dans les conditions. Une épreuve
sur la maîtrise de la langue française peut tout à fait
être envisagée sans nécessairement que cela soit
dans

 

conditions.

Mme de Coster-Bauchau (MR). C'est quand
même

 
pour

 
nous

 
une

 
condition

 
importante.

M. Miller (MR). Dans l'ensemble de tout ce
qui est prévu dans cette résolution, je trouve
qu'insister sur le fait que les francophones de
Wallonie et de Bruxelles ont la certitude d'avoir, à la
tête du service de médiation qui défend leurs intérêts
auprès de l'ensemble de l'administration, quelqu'un
qui parle prioritairement leur langue ne se balaye
pas

 

d'un

 

revers

 

de

 

la

 

main.

Et notamment dans le cadre de toutes les
discussions qui sont en cours sur la présence de
fonctionnaires bilingues dans l'administration à
Bruxelles. Est-ce que ce sont des flamands bilingues
ou des francophones bilingues

 

? Je trouve que
préciser une connaissance suffisante de la langue
n'est

 

pas

 

superfétatoire.

M. Cheron (Écolo). S'il est nommé à l'article 5,
c'est après avoir répondu à toutes les demandes de
l'article 4, c'est-à-dire après l'appel public aux
candidatures et toute la procédure de sélection qui
est fixée par le règlement d'ordre intérieur. Si vous
allez voir ce qui est prévu dans celui-ci, de facto la
connaissance de la langue française et bien d'autres
choses

 

sera

 

vérifiée

 

dans

 

l'article

 

4.

Donc, faire apparaître cette condition de
nomination dans l'article 5 ne me paraît pas
nécessaire.

Mme la Présidente. Nous arrivons à
l'amendement

 

n°

 

37

 

(Doc.

 

162

 

(2009-2010)

 

N°2).

M. Miller (MR). Par l'amendement n° 37 (Doc.
162 (2009-2010), nous proposons de supprimer le
point

 

4

 

de

 

l'article

 

6.

L'amendement n° 38 (Doc. 162 (2009-2010
N°2)) vise quant à lui «

 

toute fonction qui puisse
comprendre le bon exercice de sa mission portant
atteinte à l'indépendance, la personnalité ou la
dignité de ses fonctions

 

». Nous proposons d'ajouter
en fin de ligne «

 

ou de créer une situation de conflit
d'intérêts

 

».

Je trouve important qu'il n'y ait pas de possibilité
de conflit d'intérêts. Vous apprécierez l'intérêt de
voter

 

l'amendement.

L'amendement n° 39 (Doc. 162 (2009-2010)
N°2) vise quant à lui à ajouter, à l'article 8, §1er,
alinéa 3, après le terme «

 

traitement

 

» les termes
«

 

correspondant au dernier traitement versé

 

», afin
d'indiquer quel est le traitement de référence pour
calculer

 

l'indemnité.
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Nous avons déjà débattu des amendements n° 40
et

 
41

 
(Doc.

 
162

 
(2009-2010)

 
N°2).

L'amendement n° 42 (Doc. 162 (2009-2010)
N°2) vise à ajouter, à l'article 11, au premier alinéa
en fin du paragraphe «

 
les crédits nécessaires au

fonctionnement du service du Médiateur sont
inscrits au budget des dépenses

 

» les termes «

 

de
chaque partie

 

», puisque les deux parties sont
concernées.

Par l'amendement n° 43 (Doc. 162 (2009-2010)
N°2), nous proposons, à l'article 11, §1er, de
supprimer l'alinéa 2, à savoir «

 

les parties, chacune
pour ce qui la concerne, alloue aux services du
Médiateur, les montants inscrits au budget 2010
diminués de 15

 

%

 

». Il s'agit d'une compétence du
législateur qui ne devrait pas être inscrite dans un tel
texte.

Mme la Présidente. L'amendement n° 44
(Doc. 162 (2009-2010) N°2), vise à reformuler
l'alinéa 2 du paragraphe 2 de l'article 11 comme
suit

 

: «

 

La procédure de nomination et de révocation
des membres du personnel est précisée dans le
règlement d'ordre intérieur du service de médiation
ainsi que les modalités d'appel à un jury externe.

 

»
En effet, actuellement, il n'y a pas de référence à un
jury externe. Il nous semble que c'est une précision
utile.

M. Cheron (Écolo). C'est indiqué dans notre
texte

 

: «

 

... ainsi que les modalités d'appel à un jury
externe lors de la procédure de sélection

 

». En fait,
on

 

dit

 

la

 

même

 

chose.

Mme la Présidente. L'amendement n° 45
(Doc. 162 (2009-2010) N°2) vise à remplacer, à
l'article 11, §2, alinéa 4, ligne 4, remplacer le terme
«

 

il

 

» devant «

 

prévoit

 

» par le terme «

 

Le Statut

 

».
C'est un peu un amendement technique, parce que le
«

 

il

 

» ne correspond pas au sujet de la phrase
précédente,

 

mais

 

bien

 

au

 

sujet

 

de

 

la

 

première

 

phrase.

Dans le dernier paragraphe, on parle de «

 

le
statut

 

».

 

«

 

Il

 

peut

 

se

 

faire

 

assister

 

par

 

des

 

experts

 

».

M. Cheron (Écolo). Je pense que c'est le statut
qui doit prévoir la possibilité de mobilité des
membres. C'est vrai que le «

 

il

 

» ne renvoie
certainement

 

pas

 

au

 

cadre,

 

ni

 

au

 

cadre

 

et

 

au

 

statut.

Mme la Présidente. «

 

Il prévoit également la
possibilité de mobilité des membres du personnel

 

».
Cela

 

vise

 

le

 

cadre

 

ou

 

le

 

statut.

M. Cheron (Écolo). Dans ce cadre, c'est le
statut...

Mme la Présidente. Il serait donc plus logique
de

 
préciser

 
«

 
le

 
statut

 
».

M. Cheron (Écolo). L'amendement technique
est

 
recevable.

Mme la Présidente. L'amendement n° 45
(Doc. 162 (2009-2010) N°2) vise à ajouter en fin de
texte de l'article 11, §2, alinéa 4 les termes «

 

et les
Parlements des parties

 

». Il n'y a pas de raison que la
mobilité ne soit possible que vers des exécutifs.
Nous estimons qu'il serait intéressant d'aller aussi
vers

 

les

 

instances

 

législatives.

M. Cheron (Écolo). Là, c'est un choix
politique qui a été fait. Je comprends l'option qui est
la

 

vôtre,

 

mais

 

ce

 

n'est

 

pas

 

la

 

nôtre.

Mme la Présidente. Par l'amendement n° 47
(Doc. 162 (2009-2010) N°2), nous passons à
l'article 12 que nous remplacerions par le texte
suivant

 

: «

 

Toute personne physique ou morale qui
estime qu'à l'occasion d'une affaire le concernant,
qu'une autorité administrative ou un service
administratif visé à l'article 3 n'a pas agi
conformément à la mission de service public qu'elle
doit assurer, peut introduire sans frais une
réclamation individuelle, par écrit ou oralement au
siège de l'institution du médiateur ou dans les lieux
où le médiateur assure une présence de son service.
Cette réclamation pourra être introduite en langue
française

 

ou

 

en

 

langue

 

allemande.

 

»

M. Cheron (Écolo). Je ne pense pas que le
problème soit un problème de clarté, mais de
précision.

M. Miller (MR). Je pense très sincèrement que
le texte qui précise que la personne peut formuler sa
requête en langue allemande, pour les compétences
qui relèvent de la Région wallonne... Je pense qu'il
est

 

plus

 

intéressant

 

de

 

maintenir

 

le

 

texte

 

original.

Il faut pouvoir être critique vis-à-vis de soi-
même. Je trouve que l'amendement que nous
déposons pèche par imprécision. Le fait d'indiquer
uniquement que la réclamation pourra être introduite
en langue française ou en langue allemande ne va
pas. Il faut préciser que c'est pour les compétences
qui

 

relèvent

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

M. Cheron (Écolo). Comme nous sommes
dans un organe fusionné, on parle des compétences
régionales et communautaires. Pour les compétences
régionales,

 

il

 

y

 

a

 

les

 

germanophones.

M. Miller (MR). Et les germanophones ne
peuvent pas, par définition, s'adresser au Médiateur
de la Communauté française pour des matières
communautaires.
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Je vous propose de retirer l'amendement n° 47
(Doc.

 
162

 
(2009-2010)

 
N°2).

Mme la Présidente. Nous passons à
l'amendement n° 48 (Doc. 162 (2009-2010) N°2),
qui est un amendement technique, et qui propose
d'ajouter au dernier paragraphe de l'article 14 une
virgule

 

après

 

«

 

suspendent

 

».

M. Cheron (Écolo). À mon sens, il ne faut pas
de

 

virgule.

M. Miller (MR). C'était par souci de précision
que nous proposions cela. Je vous propose qu'on
retire

 

cet

 

amendement.

Mme la Présidente. Par l'amendement n° 49
(Doc. 162 (2009-2010) N°2), le groupe MR
propose, à l'article 15, §5, de remplacer le terme
«

 

spécial

 

» par «

 

intermédiaire

 

». «

 

Si cette injonction
n'est pas suivie des faits, l'inexécution de la décision
de justice fait l'objet d'un rapport spécial présenté. Il
est proposé de le remplacer par un rapport
intermédiaire

 

». Nous estimons qu'il n'est pas
nécessaire de créer un rapport spécial, alors que le
rapport intermédiaire existe et peut très bien
convenir.

M. Cheron (Écolo). Je pense que l'on confond
ici deux choses. Il y a le rapport intermédiaire qui
est celui du Médiateur et de ses services sur le
fonctionnement. Ici, nous sommes dans un cas
précis, un dossier précis, pour lequel le Médiateur
peut faire un rapport spécial présenté dans les
conditions prévues à l'article 16, §3 et publié au
Moniteur

 

belge.

On

 

ne

 

parle

 

pas

 

de

 

la

 

même

 

chose,

 

en

 

fait.

Mme la Présidente. Nous passons à
l'amendement n° 50 (Doc. 162 (2009-2010) N°2).
Vous citez à l'article 15, §5 un article 16, §3, alors
que visiblement, ce devrait être l'article 19 qui
devrait être visé, puisque l'on parle des rapports à
l'article

 

19.

Mme Simonis (PS). Non, on vise bien le
paragraphe

 

3

 

de

 

l'article

 

16.

Mme la Présidente. Par l'amendement n° 51
(Doc. 162 (2009-2010) N°2), le groupe MR propose
de remplacer, à l'article 16, §2, le terme «

 

enquête

 

»
par «

 

instruction

 

». Cela correspond à la réalité, car le
terme utilisé par les services de médiation est
souvent

 

l'instruction.

M. Cheron (Écolo). Vous savez, la plupart du
temps, nous avons repris les textes qui existaient.

On est parti des décrets existants dans lesquels il
était

 
question

 
d'enquête.

Je pense que le terme «

 
instruction

 
» doit être

réservé

 
au

 
droit

 
pénal.

- M. Stoffels, Président, reprend place au fauteuil

présidentiel.

Votes

M. le Président. Je vous propose de passer au
vote

 

des

 

amendements.

M. Miller (MR). Étant donné le nombre
d'amendements et la discussion que nous venons
d'avoir, un ou deux amendements techniques
peuvent

 

être

 

acceptés.

Pour faciliter et accélérer les travaux, je vous
propose de ne procéder qu'à un seul vote pour
l'ensemble des amendements. Si la majorité estime
qu'un seul vote suffit pour les rejeter, on ne va pas
demander

 

de

 

faire

 

51

 

votes.

Mme Simonis (PS). Je remercie M. Miller.
Deux amendements techniques, les n° 25 et 45, ont
été

 

approuvés.

M. le Président. Je vous propose de débuter
par

 

les

 

votes

 

sur

 

les

 

amendements

 

L'amendement n°1 (Doc. 162 (2009-2010) N°2)
déposé

 

par

 

MM.

 

Miller

 

et

 

Consorts

 

a

 

été

 

retiré.

Les amendements n°2 à 24 (Doc. 162 (2009-
2010)N°2) déposés par MM. Miller et Consorts ont
été

 

rejetés
par

 

8

 

voix

 

contre

 

2.

L'amendement n°25 (Doc. 162 (2009-2010)N°2)
déposé

 

par

 

MM.

 

Miller

 

et

 

Consorts

 

a

 

été

 

adopté

 

à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Les amendements n°26 à 44 (Doc. 162 (2009-
2010)N°2) déposés par MM. Miller et Consorts ont
été

 

rejetés
par

 

8

 

voix

 

contre

 

2.

L'amendement n°45 (Doc. 162 (2009-2010)N°2)
déposé

 

par

 

MM.

 

Miller

 

et

 

Consorts

 

a

 

été

 

adopté

 

à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

L'amendement n°46 (Doc. 162 (2009-2010)N°2)
déposé par MM. Miller et Consorts a été rejeté par 8
voix

contre

 

2.
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Les amendements n°47 et 48 (Doc. 162 (2009-
2010)N°2) déposés par MM. Miller et Consorts ont
été

 
retirés.

Les amendements n°49 à 51 (Doc. 162 (2009-
2010)N°2) déposés par MM. Miller et Consorts ont
été

 
rejetés
par

 

8

 

voix

 

contre

 

2.

La proposition de résolution telle qu'amendée a
été

 

adoptée

 

par

 

8

 

voix

 

et

 

2

 

abstentions.

Confiance au Rapporteur

M. le Président. La confiance est accordée au
Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président.  Les questions orales de Mme
Zrihen, sur «

 

l'état des relations bilatérales avec
l'Asie du Sud et de l'Est (ASEAN) et de M. Bolland
à M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement
wallon, sur «

 

le rôle des experts dans les
organisations internationales

 

» sont transformées en
questions écrites.

La question de Mme Trotta à M. Demotte,
Ministre-Président du Gouvernenement wallon, sur
«

 

la visibilité des produits 100% wallon

 

» est
reportée.

INTERPELLATION ET QUESTIONS
ORALES

QUESTION ORALE
 DE MME DE COSTER-BAUCHAU

 À M. DEMOTTE,
MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON,
SUR

« LES COMPÉTENCES RÉGIONALES EN
MATIÈRE DE RÉALISATION D'UN

CADASTRE DU BRUIT EN BRABANT
WALLON »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme de Coster-Bauchau à M.
Demotte, Ministre-Président du Gouvernement
wallon, sur «

 

les compétences régionales en matière
de réalisation d'un cadastre du bruit en Brabant
wallon

 

».

La parole est à Mme de Coster-Baucau pour
poser

 

sa

 

question.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre-Président, chers
Collègues, le sujet n'est pas d'actualité aujourd'hui,
puisqu'on

 
n'est

 
pas

 
survolé

 
par

 
les

 
avions.

Néanmoins, force est de constater que suite aux
modifications apportées par le plan Schouppe aux
phases de décollage et atterrissage des avions en
provenance ou partance de l aéroport national de
Zaventem, une grande partie de la province du
Brabant wallon a enregistré une augmentation
importante

 

de

 

son

 

survol

 

et

 

des

 

nuisances

 

sonores.

Aujourd hui, afin d accroître leur légitimité
auprès du Pouvoir fédéral, tant la Région flamande
que la Région bruxelloise ont réalisé un cadastre du
bruit pour leur territoire. Ils sont devenus, par la
force des choses, des interlocuteurs privilégiés du
Fédéral

 

au

 

détriment

 

de

 

notre

 

Région.

Je m'explique

 

: dans les faits, les communes
flamandes et bruxelloises victimes du survol ont pu
participer en septembre 2009 au forum de
concertation

 

organisé

 

par

 

le

 

Fédéral.

A contrario, un certain nombre de communes
brabançonnes wallonnes se sont vues refuser
l entrée sous l argument qu elles ne subiraient que
peu

 

ou

 

pas

 

de

 

nuisances

 

sonores.

Afin d offrir la même légitimité à nos communes
qu à leurs cons urs flamandes et bruxelloises, la
réalisation d un cadastre du bruit est devenue
nécessaire.

J'ai été interpellée personnellement par cette
problématique et j'ai interpellé les différentes
commissions, tant celle de l Aménagement du
territoire que celle du Budget, des Finances et des
aéroports pour savoir qu'elle était la commission
compétente

 

au

 

niveau

 

de

 

ce

 

cadastre.

J'ai fait un petit «

 

tour de manège

 

». C'est ainsi
que je me tourne vers vous, M. le Ministre-
Président, pour avoir un éclairage neuf sur la
question.

En effet, ni le Ministre Henry, ni le Ministre
Antoine ne se disent compétents dans la mise en
place d un cadastre du bruit en Brabant wallon, les
deux se renvoyant la balle ou tirant en direction du
Fédéral.

Ainsi, le premier va jusqu à soutenir l idée que le
Brabant wallon ne subit pas ou peu de nuisances
sonores. Pour ce faire, il se base sur des chiffres
récoltés par le cadastre flamand, datant d avant la
mise en place du Plan Schouppe, et qui conclut tout
logiquement que les conditions requises à la
réalisation d un cadastre ne sont pas remplies. Le
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second, le Ministre Antoine, invoque la Loi spéciale
de 1980 sur la répartition des compétences entre le
Fédéral

 
et

 
les

 
entités

 
fédérées.

Ma collègue de la Chambre, Valérie De Bue a eu
l occasion à plusieurs reprises d interroger le
Secrétaire d'État Étienne Schouppe sur le problème.
Lors de sa dernière réponse, il a à nouveau insisté
sur le caractère régional du cadastre. Je le cite

 

: «

 

En
ce qui concerne le cadastre du bruit, comme je l ai
déjà expliqué devant cette commission lors de la
discussion de l avant-projet de loi portant des
dispositions diverses, il est imposé par une directive
européenne et relève des compétences régionales.
Actuellement, deux cadastres sont établis pour
l aéroport de Bruxelles-National avec des
méthodologies différentes, l un par la Région
flamande

 

et

 

l autre

 

par

 

la

 

Région

 

bruxelloise.

 

»

C'est là que se situent mes plus grandes
inquiétudes. Étienne Schouppe a annoncé qu un
processus de discussion avec la Communauté
flamande et la Région bruxelloise sera engagé
prochainement en vue de la conclusion d un accord
de coopération sur la problématique des nuisances
sonores. En raison du fait que nous n'avons pas de
cadastre, la Wallonie semble exclue de cette
négociation alors même que ses habitants subissent
de plein fouet les conséquences de l aéroport
national.

Il est dommageable pour les Wallons que notre
Gouvernement ait privilégié la voie attentiste dans
cette matière et, surtout, ait laissé la main aux autres
Régions.

En conséquence, Monsieur le Ministre-Président,
je souhaiterais avec vous éclaircir différents points
légèrement

 

sibyllins

 

à

 

mes

 

yeux.

Qui est réellement compétent dans la réalisation
d un cadastre du bruit découlant des nuisances en
provenance de l aéroport de Zaventem

 

? Si vous me
confirmez que c'est le Régional, quel est le Ministre
compétent

 

?

Participez-vous ou comptez-vous participer aux
discussions en cours entre les entités fédérées et le
Fédéral à ce sujet

 

? Avez-vous eu d'autres contacts
avec la Région flamande et la Région bruxelloise
sur

 

cette

 

problématique

 

?

Troisièmement, je voudrais savoir quelle est la
politique que vous allez mettre en uvre pour
combattre les nuisances sonores qui sont constatées
en Brabant-Wallon

 

? Je vous signale que plusieurs
bourgmestres ont signé différentes motions et ont
écrit plusieurs fois au Secrétaire d'État et que c'est
donc vraiment un ensemble de communes qui sont
soumises

 

à

 

ces

 

nuisances

 

sonores.

Vu l'urgence, puisque je vous rappelle que M.
Schouppe a annoncé ce processus de discussion
pour fixer l'accord de coopération, la mise en

 
uvre

d'un cadastre est-elle envisageable rapidement afin
qu'au travers cela, la Région wallonne et les
communes concernées puissent être de véritables
interlocuteurs

 

sur

 

ce

 

sujet

 

?

Je vous remercie d'avance, Monsieur le Ministre,
des

 

réponses

 

que

 

vous

 

m'apporterez.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre-
Président

 

Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Comme vous le savez sans
doute et vous l'avez d'ailleurs vous-même rappelé,
les cadastres de bruit sont imposés par une directive
européenne du 25 juin 2002. Elle porte sur
l'évaluation et la gestion du bruit par rapport à
l'environnement.

Cette directive, transposée en Droit wallon par
l'Arrêté du Gouvernement wallon du 13 mai 2004,
stipule que les États membres sont chargés d'établir
des cartes de bruit pour les agglomérations, les
grands axes routiers et ferroviaires ainsi que pour les
grands

 

aéroports

 

situés

 

sur

 

leur

 

territoire.

Au sein de notre État fédéral, quand on répartit
les compétences, c'est évidemment les régions qui
en

 

héritent.

La Wallonie s'est acquittée de ses responsabilités
dans tous les domaines dans lesquels elle est
concernée, c'est-à-dire, pour l'agglomération, les
grands axes routiers et ferroviaires, mais pas pour
les grands aéroports pour une raison simple

 

: c'est
qu'un grand aéroport est un aéroport où vous avez
plus de 50.000 mouvements par an et les nôtres ne
portent pas sur plus de 50.000 mouvements par an.
Or, celui qui nous intéresse, c'est l'aéroport dit de
Bruxelles-National situé territorialement en Flandre
et par conséquent, qui relève de la compétence de la
Région

 

flamande.

Là-dessus, le critère de compétences est clair et
c'est la Flandre qui fixe la cartographie du bruit pour
ce

 

qui

 

concerne

 

l'infrastructure

 

dont

 

il

 

est

 

question.

Il y a des études qui ont été faites par la Région
flamande. Je pense aussi que dans les questions que
vous avez posées au Ministre Henry, il s'est référé à
ces études même si vous contestez le moment de
leur mise en ouvre puisque vous dites que c'est
avant que les nouvelles voies aériennes soient
empruntées.
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En tout cas, le seuil minimum qui doit être
cartographié, c'est celui de la norme LDN55 DBA.
Cette norme, toujours d'après l'étude portée par le
niveau de pouvoir qui en a la charge dans notre
écheveau institutionnel, c'est-à-dire la Région
flamande dit que la Wallonie n'est pas touchée par
ces normes de bruit et qu'elle n'entre donc pas dans
la

 

cartographie.

Je ne porte pas de jugement. Je vous explique
simplement

 

le

 

mode

 

de

 

raisonnement.

Au vu de ces résultats, il n'y a donc a priori pas
de raison d'entamer une étude du bruit
spécifiquement lié à l'exploitation de l'aéroport de
Bruxelles-National. Je dis toujours, dans le cadre
que

 

je

 

viens

 

de

 

rappeler.

Si vous jugez que ces résultats sont insuffisants
pour des raisons que vous expliquez, dans ce cas-là,
il est toujours possible de demander une étude
complémentaire. Cela se fait par rapport à celui qui
en a la charge dans nos compétences intra-
wallonnes. Qui en a la charge

 

? C'était une des
questions que vous posiez. Là-dessus, je voudrais
également vous éclairer. En l'occurrence, c'est mon
collègue Philippe Henry, compétent en la matière,
car précisément, i1 s'agit de nuisances sonores ne
provenant pas de nos aéroports régionaux puisque
nous n'avons pas de grand aéroport au sens défini
par la directive européenne que j'ai citée tout à
l'heure.

Voilà ce que je peux vous apporter comme
réponse à ce stade, sachant que Bruxelles a saisi
cette cartographie à partir d'une initiative. Ce n'était
donc pas dans l'ordre de ses compétences, mais elle
a

 

jugé

 

opportun

 

de

 

le

 

faire.

Je renvoie maintenant, dans l'ordre des choses, la
question à celui qui en a la compétence initiale pour
que vous ayez ce débat sereinement avec lui sachant
que

 

c'est

 

le

 

Ministre

 

Henry.

M. le Président. La parole est à Mme de
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Je vous
remercie, car au moins, la réponse a le mérite d'être
très claire et nous permet de répondre aux
Brabançons wallons qu'ils ne seront pas
définitivement abandonnés puisqu'il y a moyen, à
travers une étude complémentaire, de peut-être
mettre en place ce cadastre. Ce qui leur semble tout
à fait incompréhensible, c'est que la Région
bruxelloise qui, elle non plus, ne se retrouve pas
dans les possibilités que vous avez décrites, puisque
ce n'est pas son territoire, a fait une démarche
particulière qui permet à son représentant d'être
présent. Je pense que c'est cela la demande des

communes du Brabant-wallon, c'est de pouvoir être
présentes à la table des négociations et à l'Accord de
coopération.

Je pense que c'est important et je ne manquerai
pas d'interroger le Ministre Henry puisque vous
m'avez confirmé que c'est lui qu'il est le Ministre
compétent.

INTERPELLATION
DE MME GOFFINET À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
« LES CAMPAGNES D'INFORMATION DE
LA RÉGION WALLONNE VUES SOUS
L'ANGLE DE L'ÉGALITÉ ENTRE LES

FEMMES ET LES HOMMES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Goffinet à M. Demotte,
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur
«

 

les campagnes d'information de la Région
wallonne vues sous l'angle de l'égalité entre les
femmes

 

et

 

les

 

hommes

 

».

La parole est à Mme Goffinet pour développer
son

 

interpellation.

Mme Goffinet (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre-Président, chers Collègues,
comme vous le savez sans doute, notre Parlement
wallon dispose en son sein, d'un Comité d'avis pour
l'égalité

 

des

 

chances

 

entre

 

les

 

hommes

 

et

 

les

 

femmes.

Celui-ci a commencé à se réunir en ce début
d'année, et il a très rapidement voulu recevoir la
Présidente du CWEHF, Mme Cornet, afin
d'entendre les demandes de cet organe en ce qui
concerne les améliorations à encore apporter, en
Wallonie,

 

en

 

ce

 

domaine.

La Présidente du CWEHF nous a ainsi fait part,
le 23 mars dernier, de constats à la fois intéressants
et interpellants, sur des sujets très divers, mais qui
touchent tous à l'égalité entre les hommes et les
femmes.

 

Je vous invite d'ailleurs à consulter le compte-
rendu des débats qui se sont tenus le 23 mars dernier
au sein de notre Comité d'avis. Ils sont enrichissants
à

 

plus

 

d'un

 

titre.

En tant que Présidente de ce Comité d'avis, je
souhaitais, comme je l'ai d'ailleurs également fait
pour d'autres de vos collègues du Gouvernement
wallon, vous interpeller aujourd'hui à propos de
points particuliers qui, je le crois, relèvent de vos
compétences.
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Vous ne me contredirez pas Monsieur le Ministre-

Président si je vous dis qu'en cette matière, il s'agit
avant tout de travailler dans ce qu'on appelle la
logique

 
du

 
«

 
gender

 
mainstreaming

 
».

 
Le Conseil de l'Europe définit le «

 
gender

mainstreaming

 

» comme «

 

la réorganisation,
l'amélioration, le développement et l'évaluation des
processus de prise de décisions, aux fins
d'incorporer la perspective de l'égalité entre les
femmes et les hommes dans tous les domaines et à
tous les niveaux, par les acteurs généralement
impliqués

 

dans

 

la

 

mise

 

en

 

place

 

des

 

politiques.

 

Le Gender mainstreaming est ainsi l'intégration
de la dimension de genre dans la politique générale.
Cela signifie que cette politique générale doit tenir
compte des différences socialement construites entre
hommes et femmes. Ce n'est donc pas uniquement
dans la politique de l'égalité des chances que la
notion de genre doit être prise en compte, mais dans
tous

 

les

 

domaines

 

politiques.

Les décisions politiques ont toujours un impact
sur les citoyens, hommes et femmes confondus. Or,
il s'avère qu'une norme masculine semble
inconsciemment et implicitement régir la politique,
alors qu'une politique menée peut avoir des effets
différents

 

sur

 

les

 

hommes

 

et

 

sur

 

les

 

femmes.

 

Ainsi, chaque décision politique comporte un
aspect genre, ne fut-ce que par le fait que cette
politique produit des effets différents entre les
hommes

 

et

 

les

 

femmes.

 

L'objectif doit être en conséquence, de pouvoir
introduire systématiquement, dans toutes les
politiques,

 

la

 

variable

 

«

 

genre

 

».

Une des pistes fondamentales est donc de
continuer à travailler sur les stéréotypes, car ceux-ci
influencent énormément la façon dont on va se
positionner

 

par

 

rapport

 

à

 

certains

 

thèmes.

Monsieur le Ministre-Président, je souhaite ici
appuyer la nécessité d'un système de veille, voire de
code de bonne conduite au niveau de la Région
wallonne.

 

Toute campagne ou événement, subsidié ou
financé par la Région wallonne, devrait être regardé
sous l'angle du genre, en se posant toujours la
question de savoir si on n'est pas en train de
renforcer encore les stéréotypes sexués, lesquels
sont

 

déjà

 

tenaces.

Il y a, de ce côté-là, je le pense, encore
énormément

 

de

 

progrès

 

et

 

de

 

travail

 

à

 

faire.

Pour la Présidente du CWEHF, il ne fait aucun
doute que lorsque l'on regarde les campagnes
actuelles de la Région wallonne ou du Fédéral
avec ce regard-là, les conclusions ne sont pas du
tout positives en termes d'images véhiculées.
Prenons

 
par

 
exemple

 
les

 
titres-services.

Pour que l'utilisation de l'image stéréotypée de
l'un ou l'autre sexe soit bannie c'est vrai pour les
femmes, mais ça l'est également pour les hommes -,
il convient de s'assurer aussi, lorsque l'on fait des
événements, que l'on ait une représentation
équilibrée

 

des

 

hommes

 

et

 

des

 

femmes.

L'idée serait donc d'avoir un système de veille
dans tout ce qui touche de prêt ou de loin aux
«

 

campagnes

 

» campagnes publicitaires ou
d'informations, événement subsidiés, etc.- de la
Région

 

wallonne.

Ne conviendrait-il pas d'impliquer davantage les
experts de cette thématique dans la mise en uvre
des campagnes financées par la Région wallonne et
son Gouvernement

 

? Comment mettre en place, en
Région wallonne, une veille efficace en la matière

 

?
Le CWEHF, ou tout autre organe compétent, ne
pourrait-il pas systématiquement être consulté, lors
de la création et du lancement d'une campagne
soutenue

 

par

 

la

 

Région

 

wallonne

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre-
Président

 

Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Madame la Députée, il est
vrai que cette interpellation pose un problème qui
me tient très à c ur et pour lequel j'ai depuis de
nombreuses années, manifesté un intérêt en me
posant toujours la question de l'outil qui sert le
mieux l'objectif. Je pense que c'est une question
majeure,

 

mais

 

posons

 

d'abord

 

le

 

cadre.

Je partage totalement votre objectif qui est celui
de remettre au centre la définition moderne de
l'égalité,

 

la

 

question

 

du

 

genre.

Il est vrai que c'est un des domaines sur lesquels
aujourd'hui on a vraisemblablement le plus de
progrès à faire pour une raison simple, c'est qu'à
partir du moment où on se rend plus compte d'un
certain nombre de comportements, d'attitudes, on a
effectivement tendance à renforcer des clichés, des
préjugés.

Les pays nordiques, les pays scandinaves ont été
à l'origine de ce que vous avez utilisé tout à l'heure
comme expression, le «

 

gender mainstreaming

 

». J'ai
moi-même, à l'époque en charge de la Santé posé le
débat en termes d'indicateur de santé en fonction du
genre. On s'est aperçu qu'un certain nombre de
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pathologies étaient par exemple, des pathologies
sexuées. Je ne parle pas ici des maladies elles-
mêmes, mais parfois, de la manière de les contenir,
de les soigner ou la manière de les prendre en
charge à partir de réseaux de solidarité. L'exemple le
plus frappant étant celui notamment de l'attitude des
réseaux sociaux ou encore des réseaux intra
familiaux par rapport à la prise en charge de la
personne

 

âgée

 

avec

 

des

 

pathologies

 

multiples.

C'est souvent la femme qui prend en charge ces
personnes âgées et qui, le jour, où elle-même est
exposée aux dépendances liées à l'avancement de
l'âge, n'a pas toujours une autre femme pour
s'occuper

 

d'elle.

C'est dans le temps mis également en recul dans
un certain nombre d'activités professionnelles
perdant par là même le bénéfice de cotisations
sociales qui lui auraient donné droit à des revenus
de remplacement lorsqu'ils sont le plus nécessaires
c'est-à-dire

 

quand

 

elles

 

sont

 

dépendantes.

Ce thème m'est un thème extrêmement cher et je
prends toujours plaisir à le redécouvrir aujourd'hui
sous d'autres aspects. Cette commission
parlementaire tout comme d'ailleurs, le Conseil
wallon pour l égalité homme-femme (CWEHF) mis
en place par l un de mes prédécesseurs ouvre un
espace d'actions et de réflexions intéressantes. Nous
nous sommes imposés un certain nombre de thèmes
de réflexion sur la présence équilibrée des genres
dans les organes consultatifs régionaux. Je menais
ce débat ici au Parlement. On a eu des débats aussi
sur la parité sur les listes électorales, mais aussi dans
le domaine de l'économie. Ces débats vont se
poursuivre d'ailleurs dans le Parlement et en dehors
du Parlement sur le rôle actif des femmes dans les
Conseils d'administration dans les organes
dirigeants, dans le domaine universitaire pour parler
d'une compétence communautaire avec la place des
femmes

 

dans

 

les

 

organes

 

de

 

recherche.

Il existe donc déjà de l'expertise qui s'est, au fur
et à mesure du temps, affinée pour prendre en
compte ce phénomène. Je suis attentif à l'égalité
véritable c'est-à-dire l'égalité qui s'impose à côté de
celle que l'on proclame. L'égalité factuelle n'étant
d'ailleurs pas toujours en coïncidence avec les
proclamations. Vous avez vu récemment que j'ai eu
l'occasion de commettre un petit ouvrage sur cette
question de l'égalité des sexes avec pour tire «  La
Wallonie au féminin » où je décline quelques
exemples parce qu'il est trop vaste et sans doute
serait-il trop ambitieux de vouloir aborder de
manière

 

exhaustive

 

tous

 

les

 

problèmes

 

qui

 

se

 

posent.

J en viens maintenant à votre question spécifique
aux campagnes d information que mène la
Wallonie. Pour préciser tout d abord que cette

dimension de la communication s inscrit dans le
cadre d une règlementation. Pour ajouter ensuite
que nous avons un certain nombre d'organes de
vigilance et de contrôle qui agissent. Peut-être vous
dire quelques mots d'abord sur l'organe qui a été mis
en place et que je connais moi-même depuis
quelques années et qui offre l'avantage de déjà avoir
une belle expérience derrière lui. Je parle ici du Jury
d éthique publicitaire. Il existe depuis 1974 et ce
Jury d'éthique publicitaire composé d'un certain
nombre de spécialistes du monde de la
communication et de l'annonce agit sur tous les
secteurs d'annonce de la publicité et de la
communication à partir d'un système par lequel on
constate un certain nombre d'infractions de règles
d'éthique. Cette éthique s'inscrivant exactement dans
le gender meanstreaming. Immédiatement, il y a
levée de boucliers et la Belgique dispose à travers ce
secteur d'un organe d autodiscipline très avancé et
que

 

d'autres

 

pays

 

nous

 

envient.

La question est

 

: est-ce que l autodiscipline,
comme on parlerait d'auto-règlementation, est
suffisante dans le domaine 

 

? Je voudrais d'abord,
avant de répondre à la question sur le plan des
principes, regarder les faits et dire qu'à ma
connaissance, pour ce qui concerne en tout cas les
pouvoirs publics de Wallonie, aucune plainte n'a
jamais été portée même si je vais vous donner un
exemple

 

contraire

 

dans

 

quelques

 

secondes.

Pour les pouvoirs publics que nous représentons
en Wallonie, il n'y a pas eu de problèmes de
communication qui donne ce message qu'il soit
d'ailleurs subliminal ou affirmé de cliché lié aux
genres. Par contre, il est vrai qu'il y a quelques
années, il y a eu un exemple qui nous a frappé tous
parce que c'était tellement fort comme cliché que
tout le monde l'a retenu. Il était tellement caricatural.
C'était celui de Sabine et Gaston. C'était dans le
cadre des ALE. À l'époque, on avait dit Sabine fait
la cuisine, Gaston tond le gazon. En termes de
cliché, c'était vraiment très marqué et ça avait fait
réagir. À tel point que la campagne avait
immédiatement fait l'objet de grosses critiques dans
la presse et dû faire marche arrière. Finalement, ce
côté un peu tiré à gros traits avait servi les
défenseurs de la cause de l'égalité parce que cette
campagne avait été à ce point caricaturale, qu'elle
avait été enlevée. C'est vrai qu on n est pas toujours
devant des problèmes criants. On peut avoir des
problèmes qui ne sont pas aussi évidents. Si des
messages devaient s'avérer problématiques, il existe
un mécanisme pour analyser les plaintes et on peut,
avec plus de finesse, arriver à prouver l'existence
d'un

 

cliché.

Être plus prudents est une chose essentielle, mais
on peut appliquer un principe de précaution à toute
chose en ce compris nos propres campagnes de
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communication. On le fait déjà dans un esprit que
vous connaissez qui est celui de nous épargner des
campagnes de communication qui donnent des
accents trop partisans. On ne parle pas ici de la
défense de l'intérêt général et de la mise en exergue
de la Wallonie en tant que telle, je parlerai ici de
coloration politique au sens politicien du terme. Sur
ce point, on a une démarche de confrontation dans
les mécanismes parlementaires qui sont mis en
place. Ce qui nous permet déjà d'avoir une belle
enceinte

 

de

 

discussion.

Je crois qu'un dimensionnement de genres peut
également être l'un des éléments d'évaluation de ces
campagnes et peut dans le cadre de notre enceinte
parlementaire faire l'objet de discussions. Je crois
que la plus grande stigmatisation de ces
comportements inacceptables, c'est encore la mise
au banc public. A partir du moment où nous avons
ces outils en interne, je pense effectivement qu'il
faut

 

s'en

 

charger.

Faut-il instaurer un Comité chargé de vérifier
préalablement la conformité de nos objectifs en
matière d'égalité hommes-femmes ou en conformité
avec un principe tout aussi essentiel de non-
discrimination dans d'autres domaines

 

? Je vais
vous donner des exemples précis

 

: la race,
l'obédience religieuse, le choix de vie. Je serai plutôt
partisan d'une démarche qui consiste à voir les
choses à travers le filtre de ce qui existe déjà comme
organes et d'éventuellement, les mettre à l'épreuve si
c'était le cas. Mais je ne vois pas encore aujourd'hui
d'illustration de dysfonctionnement. Nous nous
trouvons sans doute dans un cas ici où l'appréciation
est permise et pour autant au nom d'une intention
louable nous ne pouvons pas faire fi de
considérations

 

essentielles.

Voilà pourquoi, dans le raisonnement que je tiens
jusqu'à présent, je pense qu'il faut laisser les
personnes en charge de la communication et les
autorités qui recourent à leurs services prendre leurs
responsabilités et de l'affirmer. Il faut faire de cette
égalité des genres un principe qui guide leur action
a priori. D'autant plus que si une personne estimait à
un moment donné que la campagne porte préjudice
au respect ou aux intérêts d'un des genres, pas
seulement d'un des genres, d'une race ou encore d'un
comportement sexuel et bien là, les voix de recours
lui

 

sont

 

ouvertes.

En introduction, vous évoquiez aussi la
Commission d'avis que vous présidez. Je trouve qu'il
y a là l'expression d'une voix souveraine dans cette
Assemblée pour critiquer l'action ou l'initiative d'une
administration ou du Gouvernement si un problème
se posait. Cet outil dont vous avez déjà la maîtrise
devrait permettre aux parlementaires d'obtenir des
informations, pour critiquer lorsque c'est nécessaire.

Je dirais qu'il y a là un cadre de relations complexes
qui nous permet déjà d'obtenir les résultats
qu'ensemble,

 
nous

 
voulons

 
obtenir.

C'était le point de départ sur les objectifs. Nous
sommes partis des objectifs, on a discuté des
instruments. On en revient donc en fin de ma
réponse à ces objectifs. La question que nous
devons nous poser c'est comment nous saisir de nos
instruments pour les conditionner pour qu'ils
répondent le mieux possible à ce défi de lecture de
notre communication. Ce qui est difficile dans la
communication, c'est de détecter effectivement dans
les campagnes ce qui ne serait pas évident, qui
n'apparaîtrait pas à la première lecture comme ayant
une démarche de type contraire à la logique d'égalité
des

 

genres

 

que

 

nous

 

voulons

 

initier.

Dans cette complexité, chacun peut jouer son
rôle et pour ma part, je veillerai à ce que le
Gouvernement, notamment si nous avons à nous
prononcer à un certain moment sur les campagnes
de communication des organes qui constituent la
Wallonie aujourd'hui, soit attentif à cette question.
Mais

 

c'est

 

un

 

travail

 

que

 

l'on

 

ne

 

fait

 

pas

 

seul.

Je suis très intéressé par ce dialogue que nous
débutons aujourd'hui et que j'aimerais poursuivre à
l'avenir à partir de notre expérience pratique et de
vos positions dans l'exercice des fonctions que vos
avez dans les Commissions parlementaires ou en
dehors. Rappelant ce sera mon mot final,
Monsieur le Président, Madame la Députée,
Mesdames et Messieurs que dans les procédures
actuelles, il y a déjà une grille de lecture des
campagnes de communication et je proposerai que
dans la grille de lecture des campagnes de
communication, on ait pour chacune de nos
formations politiques, également ce souci de la
lecture

 

de

 

l'égalité

 

des

 

genres.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). Je vous remercie
vraiment pour votre réponse. Je savais que ce thème
vous était cher et je connaissais l'intitulé de votre
ouvrage, mais je n'ai pas eu l'occasion encore de le
lire et de le découvrir. Je me le réserve pour les plus
longues vacances parlementaires. Je comprends bien
que vous vous êtes vraiment conscient de
l'importance de cette notion et j'aimerais vraiment
qu'en tant que Ministre-Président, vous puissiez la
répandre et la faire connaître à l'ensemble des
membres

 

du

 

Gouvernement

 

wallon.

On parle des campagnes publicitaires, mais on
édite aussi énormément de brochures. Or tous les
organes qui tournent autour du Gouvernement n'ont
pas toujours le regard vers cette question dans les
brochures éditées. Je pense qu'il est important de
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marquer la politique et sensibiliser les gens à ce
qu'une décision peut avoir un impact totalement
différent sur un homme et sur une femme et les
conscientiser du phénomène et prendre cette
problématique

 
à

 
bras

 
le

 
corps.

 
Je

 
vous

 
en

 
remercie.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M.DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
« LA DIPLOMATIE ÉCONOMIQUE

BELGE ET L'EXERCICE DES
COMPÉTENCES RÉGIONALES

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M.Demotte, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur «

 

la
diplomatie économique belge et l'exercice des
compétences

 

régionales

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre-Président, chers Collègues, ce
n'est pas une question de fleurs en ce qui me
concerne, c'est une question de diplomatie

 

.
Diplomatie économique en particulier suite à la
dernière mission menée par le Premier Ministre,
Monsieur Yves Leterme, et son Ministre des
Affaires Etrangères, Monsieur Steven Vanackere, en
Asie.

J'étais un peu surpris de voir que cette mission
était exclusivement centrée sur ce qu'ils ont eux-
mêmes appelé la diplomatie économique, évoquant
les vertus de cette diplomatie et des résultats qui
pouvaient être engrangés. Si j'ai un peu
d'étonnement, c'est parce que jusqu'à preuve du
contraire, c'est une compétence dévolue de la
Région et exclusive de la Région. Le Premier
Ministre, qui n'est sans doute pas dupe en la matière,
précise dans une interview qu'il a écrit aux
Ministres-Présidents respectifs en les interpellant sur
les attentes de manière à leur permettre d'exprimer
leurs

 

attentes

 

par

 

rapport

 

à

 

cette

 

mission.

Quand cette lettre est-elle arrivée

 

? Quel était son
contenu réel et quelle a été la réponse du Ministre-
Président en ce qui concerne notre Région
wallonne 

 

? Avez-vous, dans ce cadre, pu obtenir
toutes les garanties quant à l'exercice de
compétences qui sont des compétences comme je
l'ai dit fédérées, mais pas seulement par rapport aux
compétences de la Région, par rapport également à
la représentation des entreprises

 

? A-t-on été associé
à cette mission d'une quelconque manière

 

? L'AWEx
a travaillé dans ce cadre là. Pas seulement dans le
cadre de la préparation, mais aussi j'ai envie de dire

dans le cadre de la présentation ou de la
représentation

 
des

 
entreprises.

    
A-t-on pu obtenir de ce type de mission, des

résultats qui seraient significatifs et si oui, lesquels

 
?

Êtes-vous prêt à ce que cette opération soit
renouvelée comme cela d'initiative par le Fédéral et
dans

 

quelles

 

conditions

 

éventuellement

 

?

Enfin, cela dit, chat échaudé craint quand même
l'eau froide. Je ne peux pas m'empêcher de constater
que la diplomatie belge est largement aux mains de
personnalités flamandes. C'est le résultat des
négociations évidemment de cinq partis, mais c'est
un constat. Va-t-on donc continuer dans cette
direction-là

 

? Si oui, quelles sont les garanties dont
on peut disposer pour être certain que cette
réglementation ne reste pas moins flamande et cela
veut-il dire que dorénavant, les diplomates à
l'étranger, non seulement feront rapport au Ministre-
Président du résultat du travail sur le plan de la
diplomatie économique, mais en sus que les
Ministres-Présidents, ou en tout cas ceux qui ont la
compétence, vont pouvoir donner un certain nombre
d'ordres aux diplomates. J'avoue que je serais
surpris. Mon expérience du Fédéral m'a souvent fait
comprendre que les diplomates jalousaient de leurs
compétences fédérales et n'aimaient pas trop que les
Régions s'infiltrent dans ce qu'ils considéraient
comme leurs compétences, mais ils nous faisaient
souvent remarquer aussi que tout ce qui était
économique était bien de la compétence des
Régions. Alors, a-t-on là affaire à une évolution
institutionnelle qui serait peut-être pour certains,
intéressantes encore que, je n'en reste pas moins
extrêmement

 

sceptique.

Monsieur le Ministre, ma question ne cherche pas
à rouvrir un nouveau débat communautaire, mais je
pense qu'il faut par contre mettre les points sur les
«

 

i

 

» en la matière pour éviter un certain nombre de
dérapages.

J'imagine ce qu'on devrait entendre ou lire sous la
plume flamande si aujourd'hui, le Premier Ministre
était francophone et qu'il partait à l'étranger faire
une mission à vocation économique aux
compétences

 

régionales.

Je peux réellement imaginer ce que l'on pourrait
lire

 

de

 

l'autre

 

côté

 

de

 

la

 

frontière

 

linguistique.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Monsieur le Député, je
pense effectivement qu'un débat sur la diplomatie
économique n'est pas du tout secondaire et qu'il
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ouvre un champ de réflexion intéressant dans lequel
je

 
m'engouffre

 
immédiatement.

Vous l'indiquez, j'ai reçu le 7 avril dernier pour
être

 
précis,

 
un

 
courrier

 
du

 
Premier

 
Ministre.

En substance, Monsieur Leterme y annonce des
déplacements à Washington du l2 au 14 avril
2010 et en République populaire de Chine du
30 avril au 3 mai 2010 et nous demande si nous
souhaitons son intervention dans certains dossiers
relevant de la compétence des Régions. Voilà
comment

 

le

 

sujet

 

est

 

amené.

En quelque sorte, il s'agit là d'une offre de
services dans le cadre de ses propres déplacements
pour

 

aider

 

les

 

entreprises.

D'une manière générale, je pense que cette
démarche est saine dès lors qu'elle reconnaît le fait
que les contacts économiques et commerciaux
relèvent bien des Régions. Je veux aussi lire dans
l'attitude du Premier Ministre une volonté d'esprit de
partenariat.

Par ailleurs, ce type de déplacements ministériels
s'inscrit dans le cadre global. On est dans un pays
dans lequel chacun a ses domaines de compétences,
mais où on a cela a d'ailleurs fait l'objet de
plusieurs discussions dans cette commission ou dans
d'autres une logique de diplomatie intégrée. Ce
qu'il nous faut faire, c'est de veiller à ce que les
différents niveaux de pouvoirs, avec leurs
compétences, ne donnent pas le sentiment à
l'étranger d'agir en se tirant des balles dans le pied.
Il

 

faut

 

donc

 

là

 

qu'il

 

y

 

ait

 

de

 

la

 

cohérence.

En ce qui concerne nos attitudes, je parle ici du
Premier Ministre, on ne va pas comparer ce qui n'est
pas comparable. Les structures institutionnelles sont
très différentes. Par exemple, si on voulait ramener
la France et la Belgique dans un schéma de
comparaison, le niveau de centralisme en France
avec nos institutions à nous dans lesquelles nos
entités ont, si je ne pense qu'aux pôles
parlementaires, on vit dans des mondes différents.
Ce que l'on retiendra, c'est qu'on demande aux pays,
même avec des entités fédérées, même lorsque les
compétences économiques et régionales sont portées
par des entités fédérées, à celui qui est le premier
porte-étendard du pays de défendre l'ensemble des
couleurs. Donc, là, il y a un souci d'équilibre. On ne
voudrait pas effectivement que le Premier Ministre
flamand, francophone, bruxellois, même s'il est
considéré a priori comme asexué linguistiquement
ne donne le sentiment d'une orientation a priori
favorable à l'un ou l'autre pôle régional au détriment
des

 

autres

 

qu'il

 

défendrait

 

avec

 

moins

 

de

 

conviction.

Là-dessus, nous sommes, vous et moi, encore une
fois, sur la même longueur d'onde, mais
réfléchissons maintenant à la suite de la démarche
du

 
Premier-Ministre.

Il y a un contact qui a donc été pris entre mon
Cabinet et celui du Premier Ministre sur la mission
courte de Washington, il n'y a pas de problème, car
il

 

n'y

 

a

 

pas

 

de

 

volet

 

économique.

Pour ce qui concerne maintenant l'autre
déplacement prévu début mai en République
populaire de Chine et plus précisément à Shangaï et
à Nankin, là, des contacts économiques sont
envisagés. J'ai bien entendu des déclarations plus
précises

 

à

 

ce

 

sujet.

D'un autre côté, je réaffirme car il est quand
même important de savoir comment on joue sur cet
échiquier que la diplomatie économique est pour
moi, un des pôles essentiels de notre représentation.
Tout ne se résume pas dans la diplomatie à la
diplomatie économique, mais ô combien importante
est la diplomatie dans le monde dans lequel nous
vivons.

Là-dessus, un mot pour dire que M. le Ministre
Marcourt et moi-même, nous nous rendrons
également

 

en

 

Chine,

 

du

 

19

 

au

 

26

 

juin

 

prochain.

Notre mission s'inscrit bien sûr et cela fait
déjà l'objet de nombreuses discussions ici  dans
le cadre de l'Exposition universelle de Shanghai
mais

 

on

 

a

 

décidé

 

de

 

ne

 

pas

 

faire

 

cela

 

exclusivement.

Donc, nous avons prévu un timing qui nous fait
rentrer dans d'autres villes en Chine pendant cette
semaine de déplacement avec des dossiers
économiques

 

sous

 

le

 

bras.

C'est dans ce contexte particulier que nous allons
demander au Premier-Ministre de préparer le terrain.
S'il peut effectivement tenir un discours clair et pour
le faire, on ne va pas le faire sur base de simples
recommandations. Ce que nous allons faire, c'est
avec l'administration et plus particulièrement, une
agence qui fonctionne bien, je parle ici de l'AWEx,
c'est veiller à ce que les attachés économiques, nos
structures donnent effectivement sur base de
dossiers identifiés, un certain nombre d'éléments
d'informations. Le cas échéant, si nous avons des
points particuliers, je vais demander au Premier-
Ministre, au nom de notre entité, d'associer
activement ces représentants à ces entretiens. Ce qui
nous donne aussi, sans parler ici d'oreilles au sens
d'entendre tout ce qu'il se dit, mais la faculté de
réagir si nous entendons des choses qui ne nous
étaient

 

pas

 

agréables.
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Concernant la diplomatie économique, j'ai dit
tout à l'heure ce que je pensais d'elle. Je ne vais pas
être beaucoup plus long même si mon texte l'était
mais simplement, je souligne un aspect qui montre
notre intérêt particulier. Vous savez que chaque
année, nous organisons les journées diplomatiques.
Ce sont des moments où les diplomates viennent se
ressourcer au pays, recevoir de l'information et je
dois dire que j'avais une option qui était de parler du
contexte un peu compliqué sur le plan institutionnel.
Aujourd'hui, on se rend encore plus compte qu'il y a
quelques semaines, quand j'étais face aux
diplomates, j'ai choisi le thème de la diplomatie
économique, car je trouve que c'est un thème qui
nous profile car c'est une compétence que nous
tenons à bras-le-corps. Et dans le même temps, j'ai
dit c'est presque prémonitoire à l'évolution à
laquelle nous assistons aujourd'hui -, il faut que
nous soyons d'accord sur un but qui est que nous
avons là des organes de libéralisation économiques
extrêmement actifs et aigus sur le terrain, que le
Fédéral soit aussi porteur de nos propres messages
dans

 

une

 

logique

 

d'équilibre.

On voit donc qu'il y a une évolution que je
pressentais en quelque sorte, mais qui doit toujours
rester bénéfique à notre entité. Nous ne pouvons pas
entrer dans une logique où on se délaisserait nos
compétences, où on donnerait une charge de
missions à autrui. Nous devons donc veiller à ce
qu'il y ait là à la fois une partie active tenue par nos
entités fédérées, qu'il y ait une aide qui puisse de
temps en temps être apportée par le Fédéral, et avoir
la garantie que cela se passe dans une logique
d'équilibre

 

entre

 

entités.

Là-dessus, attention, nous voulons effectivement
prendre

 

toutes

 

les

 

mesures

 

possibles.

La répartition jusqu'à présent dans les rôles ne
nous a pas été préjudiciable. Je voudrais que l'avenir
nous garantisse la même chose. D'ailleurs quand on
regarde les chiffres de nos exportations, on peut dire
que depuis qu'on a défédéralisé la logique de soutien
à l'investissement et à l'exportation, nous avons
clairement

 

progressé.

C'est donc que cette forme de diplomatie, que
nous avons initiée aujourd'hui en Wallonie, mais au
travers de Wallonie-Bruxelles International pour
reprendre l'intitulé, nous a été favorable. Si nous
pouvons regagner quelque chose parce qu'on
continue à donner de l'impulsion en ce compris par
l'aide du Fédéral -, tant mieux mais jusqu'à présent
et je le dis sans crier trop fort «

 

cocorico

 

», nous
avons quand même de bons résultats qu'à l'époque
où ces matières étaient gérées exclusivement par
l'État

 

national.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je pense comme vous que ce
sujet de diplomatie économique, en dehors de
l'importance qu'on peut lui reconnaître, est un sujet
délicat, car il cumule deux choses

 
: la représentation

à l'extérieur du pays des entités fédérées et il est
vrai qu'on a intérêt à ce que les choses soient les
plus claires possible à l'extérieur et à ne pas
complexifier plus qu'il ne faut les choses

 

; cela
rendrait la mission purement économique
virtuellement inapplicable ou en tout cas, on la
réduirait dans son efficacité -, mais on ne peut pas
non plus effacer la situation que l'on vit à l'intérieur
de ce pays où on ne rate pas une occasion de nous
rappeler que nous sommes une minorité. Bien
souvent, il faut s'incliner et c'est effectivement un
dossier dans lequel on peut marcher sur un certain
nombre d' ufs. Le tout, c'est peut-être de ne pas
écraser ce qui peut nous être profitable, tout en se
disant qu'on doit bien marcher sur un certain nombre
d' ufs.

 

On

 

n'y

 

passera

 

pas

 

autrement.

Le Premier-Ministre vous écrit le 7 avril.
Effectivement, mieux vaut qu'il vous écrive plutôt
qu'il ne le fasse pas. C'est quand même, par rapport
aux dates qui sont celles envisagées pour les
missions. Une fois de plus, on est entre deux
sentiments et c'est toujours ce parfum que l'on
reconnaît à ce pays. C'est qu'on se dit

 

:«

 

on va quand
même le faire parce que sinon, ça va être l'incident

 

»,
mais on le fait à la dernière minute et comme cela,
les plus aigris et les plus excités ne pourront pas dire
qu'on

 

l'a

 

fait

 

dans

 

les

 

formes.

Deuxièmement, défendre ensemble les couleurs.
Vous avez raison. Moi, je vais vous rapporter un
incident que j'ai connu au Fédéral avec un Ministre
des Affaires étrangères flamand a qui je suggérais
parce que souvent, les formes sont révélatrices du

fond de faire en sorte que les délégations et les
ambassades puissent se trouver dans des bâtiments
communs. Je me suis heurté à une réponse
totalement négative, pas seulement du Ministre,
mais des Collègues néerlandophones qui
n'imaginaient pas que des délégations wallonnes
soient présentes dans la diplomatie, car cette
diplomatie belge a largement changé. Attention à
cela

 

car

 

je

 

connais

 

votre

 

côté

 

généreux.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Je connaissais votre côté
généreux et qu'à plus d'une reprise, c'est intelligent
de poser la question comme ça, mais ne nous
laissons

 

pas

 

non

 

plus

 

duper.

Vous avez demandé à ce que les délégués soient
associés. C'est une bonne question. On jugera du
résultat, on en reparlera après la mission, je ne veux
pas anticiper non plus. Ça vaut quand même la peine
d'avoir un débat ensuite sur cela. Sûrement un
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debriefing et une analyse approfondie de la manière
dont cela se sera passé. Peut-être que ce pays est en
train de changer. Nous pourrions être surpris par les
changements, je n'y crois plus personnellement et
vous le savez

 
! Je ne veux pas non plus juger avant

d'avoir pu lire le texte qui devra nous être soumis et
surtout de pouvoir juger des résultats de ce type de
mission.

Enfin, j'en termine là, j'ai toujours appris dans un
mauvais néerlandophone qu'un tiens vaut mieux que
deux tu l'auras. Ça me fait tellement sourire de voir
que maintenant ce genre de mécanisme se met en
place, alors que la même personne à une autre
fonction, celle de Ministre-Président il y a quelque
temps, n'aurait jamais accepté cela

 

! Ce que nous
avons et vous l'avez dit, ce sont des résultats
remarquables de l'AWEx. C'est un travail
remarquable fait par l'AWEx et il faut le souligner.
Tenez-le

 

! Soyez prudent par rapport à tout ce qu'on
vous annonce dans ce qu'on aurait. On aura peut-
être un jour notre boulot réellement à faire en sorte
que l'AWEX continue à être performante parce que
ça, c'est un résultat qui doit être direct pour les
entreprises et forcément aussi pour les citoyens de
cette

 

Wallonie.

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
« LES TRAITÉS INTERNATIONAUX ET
LES CONSÉQUENCES DU REFUS DE

RATIFIER L'ACCORD INTERNATIONAL
AVEC LA COLOMBIE 

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M.Demotte, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur «

 

les traités
internationaux et les conséquences du refus de
ratifier

 

l'accord

 

international

 

avec

 

la

 

Colombie

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre-Président, chers Collègues, le
18 mars 2010, le Gouvernement wallon a décidé de
ne pas adopter en deuxième lecture un projet de
décret devant ratifier l'accord entre l Union
économique belgo-luxembourgeoise et la Colombie
en raison manifestement de clauses sociales et
environnementales.

J'ai dit en deuxième lecture parce que
manifestement, cela n'avait pas posé de problème en
première lecture, mais si mes informations sont
exactes par rapport au calendrier, la première lecture

est intervenue avant la formation de ce nouveau
Gouvernement

 
wallon.

Monsieur le Ministre-Président pouvez-vous
préciser la portée de la décision de votre
Gouvernement wallon et la justification précise de
cette décision  de non-ratification de cet accord

 
? Vu

qu il s agit d un accord conclu au sein de l Union
belge-luxembourgeoise, y a-t-il eu concertation avec
nos amis luxembourgeois ainsi qu au sein de notre
État

 

fédéral

 

?

Voici trois questions peut-être encore plus
globales

 

:

la position du Gouvernement wallon arrête-t-
elle toute discussion au sein de l Union belgo-
luxembourgeoise  au sujet de l accord avec la
Colombie 

 

?
quelles sont les conséquences d un tel refus
wallon

 

au

 

sein

 

de

 

l Union

 

?
quelles sont également les conséquences pour
les bénéficiaires de cet accord qui sont en
premier lieu des investisseurs wallons  vu
qu il s agit d un traité protégeant
réciproquement

 

les

 

investissements

 

?

On le sait, l intégration (ou non) de ces clauses
sociales et environnementales dans les traités
internationaux, est un vieux débat que l'on a déjà eu
au sein de ce Parlement wallon. Mais outre
évidemment la non-ratification de cet accord
international avec la Colombie, je pense qu'il est
important que l'on sache ce qui va advenir des
traités signés et ratifiés il y a peu par notre
Parlement et qui ne contiennent pas de telles clauses
sociales

 

et

 

environnementales.

Je citerai simplement à titre d'exemple  l accord
avec la République populaire de Chine. Le
Gouvernement wallon va-t-il dénoncer ces traités 
dorénavant

 

? Comme vous le voyez, il s'agit de
ratifications de traités pour des clauses sociales et
environnementales. On a beaucoup parlé d'économie
dans la précédente question de M. Crucke, mais je
pense que ça a évidemment des retombées
économiques importantes aussi pour notre Région.
Je souhaiterais donc vraiment savoir d'une part ce
qui a justifié cette décision du Gouvernement wallon
mais plus fondamentalement, les perspectives par
rapport à d'autres traités signés et ratifiés aujourd'hui
qui

 

devront

 

encore

 

l'être

 

demain

 

pour

 

d'autres.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre-
Président.

 

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Sur la déclaration de
politique régionale, je ne vais pas perdre beaucoup
de temps, j'en lis un passage

 

: «

 

La Région
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conditionnera son assentiment à la présence de
clauses sociales et environnementales comportant
des mécanismes de mise en uvre et des contrôles
effectifs et le Gouvernement wallon veillera à
l'inclusion de clauses dans le respect des droits de
l'Homme et des normes fondamentales de l'OIT dont
les droits syndicaux et le travail. Le Gouvernement
wallon plaidera également pour l'inclusion de
clauses sociales et environnementales, de libertés
syndicales, etc...

 

». Je ne vais pas être plus long, je
vous

 

renvoie

 

à

 

la

 

Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale.

La discussion a effectivement buté sur ce
problème. En 2004 déjà, il y avait une réflexion en
Belgique sur l'utilité, voire sur la nécessité, de
prévoir de telles clauses dans des accords de nature
économique. Le Gouvernement wallon a décidé de
passer à l'acte. C'est depuis juin 2009 que
clairement, un certain nombre d'accords de
protection réciproque des investissements qui
contiennent des engagements suffisants en termes de
clauses sociales et environnementales ont été
transmis

 

au

 

Parlement

 

wallon.

Ça a été le cas pour le Qatar par exemple, où on a
donné notre assentiment. En revanche et selon la
même logique le Gouvernement wallon ne
souhaite pas poursuivre la procédure de ratification
des accords ne comprenant pas d'engagements
suffisants de la part de pays partenaires. C'est le cas
de la Colombie qui a explicitement exigé durant
les négociations le retrait je donne ici des
informations de mentions portant sur des droits
sociaux tels que le salaire minimum, les horaires de
travail

 

décents,

 

la

 

sécurité

 

et

 

la

 

santé,

 

etc.

Autant de dispositions figurant dans les modèles
d'accords généralement proposés par l'Union
économique belgo-luxembourgeoise (UEBL). Dès
lors, compte tenu de la position de ce pays qui est
loin d'être un modèle en ce qui concerne le respect
des droits sociaux le Gouvernement wallon a
décidé, le 18 mars dernier, de ne pas poursuivre la
procédure

 

d'assentiment

 

de

 

l'accord.

Concrètement, cette décision signifie que l'accord
UEBL-Colombie ne pourra pas être formellement
ratifié puisque l'assentiment de toutes les parties est
nécessaire

 

à

 

la

 

finalisation

 

de

 

la

 

procédure.

Ceci étant, pour votre information, la Wallonie
ne s'est pas marginalisée dans ce dossier. Le
Gouvernement flamand a fait savoir qu'il n'entendait
pas non plus permettre l'entrée en vigueur de cet
accord.

De même, si je me base sur la déclaration récente
faite à la Chambre par le Secrétaire d'État Olivier
Chastel, je constate que le Gouvernement fédéral a

prudemment décidé de «

 
mettre ce dossier en

attente

 
».

Enfin, sur le plan international, plusieurs pays
et non des moindres s'interrogent sur le cas de la
Colombie. Je pense aux États-Unis qui bloquent
actuellement la signature du traité de libre-échange,
la

 

Norvège,

 

le

 

Canada

 

pour

 

ne

 

citer

 

qu'eux.

L'Union européenne en ce qui concerne l'avenir
avec le Traité de Lisbonne, devient l'organe
compétent en termes d'investissements étrangers et
devra donc effectivement négocier puis ratifier les
futurs accords et donc cela nous donne notre cadre
de référence. Là au moins, on sait que l'on a une
démarche qui est une démarche depuis le Traité de
Lisbonne

 

qui

 

trouve

 

un

 

nouveau

 

cadre

 

de

 

référence.

Concernant la concertation entre partenaires de
l'Union économique belgo-luxembourgeoise, vous
en connaissez les mécanismes

 

: en l'occurrence, c'est
le SPF Affaires étrangères qui s'assure de la
coordination du mécanisme. Le Gouvernement
wallon lors de ces rencontres tient tout simplement
le discours que nous tenons ici devant la
Commission insistant sur les dispositions sociales et
environnementales, le risque réel de non-ratification
dans l'hypothèse où les engagements ne seraient pas
respectés. Nous ne sommes d'ailleurs pas les seuls à
dire cela. Concrètement, en accord avec le
Gouvernement, j'ai effectivement pris des décisions
qui vont dans des sens qui sont parfois différents
quand on répond à ces normes. Je pense notamment
au traité qui a fait l'objet d'une discussion
récemment devant notre Parlement wallon. Le traité
bilatéral avec le Kosovo et un autre avec le
Monténégro, dans la mesure où les clauses
environnementales et sociales prévues dans ces
accords sont conformes à la DPR. En revanche, pour
donner un exemple qui va encore dans l'autre sens
comme pour la Colombie, nous avons émis des
réserves à ce stade sur la poursuite de négociations
avec la Turquie, tant que les clauses
environnementales

 

ne

 

seront

 

pas

 

suffisantes.

Toutes ces décisions sont communiquées de
manière officielle au Ministre des Affaires
étrangères qui nous donne là systématiquement
l'occasion d'exprimer notre point de vue et de le
confronter avec les autres essayant de déterminer
des

 

règles

 

de

 

consensus.

En ce qui concerne les conséquences
économiques du refus, il est utile d'attirer l'attention
sur quelques points, au nombre de quatre et je serai
court

 

:

c'est la portée réelle des accords de protection
réciproque des investissements qui est assez
difficile à évaluer avec précision parce que
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quelle est l'incidence des accords
commerciaux 

 
? Faut-il d'importantes

garanties à nos opérateurs ? Ces questions
même méritent d'être posées et d'être
soumises

 
à

 
débat 

 
;

pour ce qui concerne en l'occurrence, à ma
connaissance, le cas relatif à la Colombie, il
n'y a que deux entreprises wallonnes qui ont
investi durablement dans ce pays. La
première y est installée depuis plus de 50 ans
et donc n'attend pas que l'on change les
choses. La seconde est présente sur le marché
colombien depuis plusieurs années.
Visiblement, ces deux bénéficiaires potentiels
n'ont jusqu'à présent pas réellement eu besoin
de

 

cet

 

outil

 

;
il faut parfois avoir le courage de dire que la
poursuite, tout à fait légitime, d'objectifs
commerciaux ne peut pas aboutir à empêcher
toute une réflexion sur le contenu des accords
que nous passons avec nos partenaires. Cela
fait partie de la Déclaration de politique
régionale dont je suis évidemment moi-même
le porteur et en tout cas responsable devant
vous

 

;
c'est un point qui est pour moi majeur, on ne
fait pas cavalier seul dans ce dossier. On
s'impose effectivement un dialogue avec nos
propres entreprises, avec un certain nombre
de référents aussi à des pays qui sont des
pays «

 

commerçants

 

». On ne peut pas dire
que les États-Unis soient réputés pour être
inattentifs à des questions de cette nature,
tant à la fois la question des Droits de
l'Homme que la question fondamentale de
savoir comment on peut continuer à
développer le libre-échange à travers le
monde.

Voilà pour dire qu'il n'y a pas, dans ces décisions
qui ont été prises antérieurement, d'éléments qui
remettent en cause notre politique générale, qui
opère la capacité d'investissement des entreprises et
dès lors, tous les accords ayant reçus l'assentiment
du Parlement wallon mais aussi des assemblées

 

pour parler des accords antérieurs puisqu un
passage de votre question portait dessus ne sont
pas

 

pour

 

ce

 

qui

 

les

 

concerne

 

remis

 

en

 

cause.

J'ajouterai pour conclure que, compte tenu du
transfert de la compétence vers l'Union européenne,
que toutes ces questions je l'ai dit tout à l'heure

seront désormais tranchées par les 27. Nous
n'aurons plus à souffrir du risque d'avoir des
attitudes asymétriques qui seraient, sur le plan de la
concurrence,

 

désagréables

 

à

 

assumer.

Voilà qui me paraît être un cadre dans lequel il
est plus confortable à l'avenir, comme je
souhaiterais d'ailleurs que dans d'autres domaines

sur le plan européen, on ait une capacité de
coordination

 
plus

 
forte

 
de

 
travailler.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Jeholet.

M. Jeholet (MR). J'ai évoqué le cas de la
Colombie, c'est un exemple. Quand je vous entends,
je me demande comment le Gouvernement wallon a
pu en première lecture accepter, prendre une
décision positive par rapport à la ratification d'un tel
traité puisque vous faites allusion à toutes une série
de clauses il est vrai inacceptables d'un point
de vue social. Et je vous rassure, ce n'est pas M.
Eerdekens qui m'a sollicité ou payé pour que je pose
la question. Je me suis dit, il y a peut-être un
nouveau partenaire dans la Majorité qui est
pointilleux à l'excès et qui fait en sorte qu'on revient
sur

 

un

 

point

 

de

 

vue

 

du

 

Gouvernement

 

wallon.

C'est une première lecture, mais elle permet de
revenir sur un point de vue du Gouvernement
wallon par rapport à cette ratification. Il est heureux
que par rapport à des clauses inacceptables, le
Gouvernement wallon ait décidé de ne pas ratifier.
Je pense qu'en effet, il est plus simple d'attendre
puisque les questions de fond seront tranchées par
les 27 États membres. Ces traités passant
régulièrement à une ratification au sein du
Parlement wallon, il faudra les apprécier au cas par
cas et être vigilant. J'ai cité la Chine et lorsqu'on
examine l'impact des clauses sociales et
environnementales, je pense qu'il y a quand même à
redire.

Pour ce qui est de la Colombie, la grosse
différence concerne la portée réelle des
investissements. Vous avez démontré que dans le
cadre de la Colombie, par rapport aux deux
investisseurs, ça ne posait manifestement pas
problème. Quand on est dans un cas comme le traité
de ratification avec la Chine, c'est très différent en
termes de retombées économiques. Je veux cet
équilibre entre d'une part des retombées importantes
sur le plan économique et d'autre part, un respect de
toute une série de clauses sociales et de clauses
environnementales sans que ce soit de façon très
pointilleuse et que l'on remette encore en cause
certains accords. Le tout est une question
d'équilibre. J'avais un peu le sentiment et peut-être
un peu peur qu'il y ait eu une première lecture et que
la décision ait été le fait d'un partenaire qui fait de
l'excès de zèle. Vous m'avez démontré que ce n'est
pas

 

le

 

cas.

 

Je

 

vous

 

remercie.

M. le Président. Monsieur Jeholet, puis-je
vous demander d'assurer la présidence pour
permettre à Mme de Coster-Bauchau de poser sa
question. Les questions 7 et 8 étant transformées en
questions écrites. Cela me permettra de poser ma
question

 

dans

 

la

 

Commission

 

du

 

Ministre

 

Antoine.
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- M. Jeholet, Doyen d'âge, prend place au
fauteuil

 
présidentiel

QUESTION ORALE
 DE MME DE COSTER-BAUCHAU 

À M. DEMOTTE,
MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON,
SUR

« LES ÉLECTIONS EN RÉPUBLIQUE DU
BURUNDI » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme de Coster-Bauchau à
M.Demotte, Ministre-Président du Gouvernement
wallon, sur «

 

les élections en République du
Burundi

 

».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour
poser

 

sa

 

question.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre-Président, chers
Collègues, je voulais vous poser une question par
rapport aux élections en République du Burundi.
Vous savez que cette année les électeurs vont
remplir leurs droits de citoyens en procédant, dans
l'ordre, à l élection de leurs édiles municipaux, de
leur président, de leurs députés, de leurs sénateurs et
enfin

 

de

 

leurs

 

conseils

 

de

 

quartiers

 

et

 

collines.

Ce processus s étalera du mois de mai au mois de
septembre, et la campagne électorale bat déjà son
plein. Étant donné le passé difficile de ce pays
d Afrique Centrale, il est assez réjouissant de voir
que la démocratie y suit son cours sans trop de
heurts. Mais la route reste longue pour que la
situation

 

se

 

stabilise

 

complètement.

Par ailleurs, la Belgique est l un des plus
importants bailleurs de fonds de la République du
Burundi. En effet, au 1er septembre 2009, dans le
cadre de la Coopération bilatérale Belgo-
Burundaise, la Belgique avait déjà engagé près de
149 millions d euros et prévoyait une enveloppe
globale de plus ou moins 150 millions d euros sur la
période 2010 à 2013, mais il y a une partie qui est
conditionnée par le bon déroulement des élections
entre autres. En Belgique, les pouvoirs

 

: fédéral,
communautaire et régional, se sont tous fortement
impliqués pour favoriser le développement de ce
pays. Je pense donc que notre implication ne doit
pas simplement se limiter à la vérification de la
bonne

 

utilisation

 

de

 

nos

 

fonds.

Ma question fait suite à la visite en ces murs de
l Honorable Pie Ntavyohanyuma, Président de
l assemblée du Burundi en janvier dernier- et

d'autre part, à des propos que m'a tenus notre
ambassadeur sur place quant à la présence
d'observateurs sur le terrain. Je voulais vous
demander s'il y avait eu une demande officielle
invitant la Région wallonne à dépêcher là-bas une
équipe d observateurs à l occasion de ces élections
sachant qu'au niveau du Pouvoir fédéral, la demande
a

 

été

 

formulée 

 

?

Deuxièmement, si oui, l'une ou l'autre élection a-t-
elle été favorisée par rapport à la présence
d'observateurs

 

?

Si vous envisagez une mission, pouvez-vous
nous décrire de quelle façon celle-ci serait organisée
et

 

si

 

vous

 

la

 

soutiendrez

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Madame la Députée, je ne
vais pas vous faire les rétroactes que mon cabinet
avait

 

très

 

bien

 

fait

 

sur

 

quelques

 

années.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Vous me la
donnerez.

M. Demotte, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. Effectivement, cela retrace
l'histoire mouvementée du Burundi mais aussi, de
son espoir de stabilisation, car on a connu quand
même en 2005, après les accords d'Arusha, une
phase que l'on espère être une phase de stabilisation
pour

 

les

 

pays

 

à

 

moyen

 

et

 

long

 

terme.

 

C'est

 

en

 

enjeu.

Maintenant, venons-en au c ur de votre question
et répondant par là à votre demande, non, la
Wallonie n'a été l'objet d'aucune demande de la part
des autorités du Burundi pour l'envoi d'observateurs
dans le cadre du processus électoral. D'une manière
générale, nous n'avons jamais été invités à le faire. Il
est

 

vrai

 

que

 

c'est

 

le

 

Fédéral

 

qui

 

assume

 

cette

 

tâche.

L'Institution comme l'Union européenne, l'OIF
ou encore l'Union africaine peuvent le faire. Je
suppose qu'à ce titre d'ailleurs, les observateurs de
nationalité belge auront l'occasion de vérifier le bon
déroulement des élections burundaises. En ce qui
nous concerne, on suivra évidemment le résultat des
élections avec intérêt. On verra comment nous
pouvons continuer à soutenir ceux et celles qui
participent à ce processus de démocratisation du
Burundi et au développement de ce pays qui est
quand même un des éléments de stabilisation de
cette région d'Afrique que vous connaissez et qui a
connu de graves phénomènes d'instabilité. Pour le
reste, nous avons effectivement le souci mais
c'est encore le détail de la note d'orienter nos
progrès de collaboration sur tout ce qui stabilise.
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C'est véritablement le c ur de notre politique
internationale.

M. le Président. La parole est à Mme de
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Très
rapidement le Ministre, je vous remercie. Je pense
que cela aurait été intéressant que l'on puisse se
joindre à la mission qui sera envoyée par le Fédéral
car comme vous l'avez très bien dit, tout ce qui peut
permettre la stabilisation est importante pour les
burundais. Le fait que les Belges s'intéressent à eux
revêt une très grande importance. Je sais qu'au
niveau Fédéral, ils vont envoyer des observateurs et
peut-être que pour la suite, pour vraiment avoir un
lien réel, ce serait peut-être intéressant de nous y
associer. Je vous le suggère et si jamais au niveau
du Fédéral, vous pouvez entrevoir une porte, je
pense

 

que

 

ce

 

serait

 

intéressant.

M. le Président. L'ordre du jour étant épuisé,
la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

18

 

heures

 

35

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ALE

 
Agence

 
locale

 
pour

 
l'emploi

AWEx

 
Agence

 
wallonne

 
à

 
l'exportation

CWATUPe

 
Code

 
wallon

 
de

 
l'Aménagement

 
du

 
territoire,

 
de

 
l'Urbanisme

 
et

 
du

 
Patrimoine

CWEHF

 
Conseil

 
wallon

 
pour

 
l'égalité

 
Homme-Femme

DPR

 

Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

EASI-WAL

 

E-Administration

 

et

 

Simplification

 

-

 

Wallonie

FOREM

 

Office

 

communautaire

 

et

 

régional

 

de

 

la

 

formation

 

professionnel

 

et

 

de

 

l'emploi

IWEPS

 

Institut

 

wallon

 

de

 

l'Evaluation

 

des

 

études,

 

de

 

la

 

Prospective

 

et

 

de

 

la

 

Statistique

OIT

 

Organisation

 

internationale

 

du

 

travail

SCN

 

Standard

 

Cos

 

Modèle

UEBL

 

Union

 

économique

 

belgo-luxembourgeoise
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